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La seance, suspendue a 18 h 20 le mercredi 29 sep¬ 
tembre 1999, est reprise a 10 h 15 le jeudi 30 septem¬ 
bre 1999. 

Le President ( parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le Secretaire d’Etat aux affaires 
etrangeres de la Republique des Philippines, S. E. 
M. Domingo L. Siazon. Je l’invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Siazon (Philippines) (parle en anglais) : Je vou- 
drais tout d'abord vous feliciter, Monsieur le President, et 
vous remercier de votre engagement en faveur de la paix et 
du developpement durable en Afrique. 

Je felicite egalement le Secretaire general du rapport 
tres honnete qu’il nous a presente sur l'Afrique. Ses rap¬ 
ports, qui font toute la lumiere sur la situation, nous appel- 
lent tous a faire de notre mieux en retour. 

Les Philippines partagent avec l’Afrique le meme 
passe colonial, nos pays se caracterisent par la diversite de 
nos peuples, les erreurs commises par nos dirigeants et les 
manipulations des grandes puissances mondiales. Je ne 
voudrais pas simplifier les problemes de l'Afrique en faisant 
des comparaisons. Mais je tiens plutot a souligner que mon 
pays, en depit de son eloignement et de ses propres proble¬ 
mes, a a coeur d’oeuvrer avec tous les autres pays a l'ins- 
tauration de la paix et du developpement durables en Afri¬ 
que. 

Les Philippines se felicitent de la decision prise par les 
ministres des affaires etrangeres des Etats membres du 
Conseil de securite, le 25 septembre 1997, repondant a la 
necessite de deployer un effort international concerte pour 
promouvoir la paix et la securite en Afrique. Nous sommes 
egalement heureux de noter que le Conseil de securite a 
adopte des mesures appropriees pour donner suite aux 
recommandations faites par le Secretaire general dans le 
document paru sous la cote A/52/871, qui porte sur les 
causes des conflits et la promotion d'une paix et d’un 
developpement durables en Afrique. 

Les efforts pour prevenir les conflits armes doivent 
toujours etre axes sur les regions de l'Afrique ou le risque 
de conflits demeure eleve. Par ailleurs, la communaute 
internationale doit appuyer autant que faire se peut les 
resolutions 1196 (1998) et 1197 (1998) du Conseil de 
securite qui visent a renforcer a la fois l'efficacite des 
embargos sur les armes dans les zones de conflit et la 
capacite de maintien de la paix des pays africains eux- 
memes. Ce sont la des mesures qui vont dans la bonne 


direction. Ces initiatives ont enregistre certains succes mais 
il reste encore beaucoup a faire. 

Nous devons etre prets a etablir des regimes juridiques 
qui penaliseront — par le biais de sanctions, par exem- 
ple — ceux qui continuent d'envoyer des armes dans les 
zones de conflit en Afrique, en quantites excedant les 
besoins de defense legitimes des pays africains. Nous 
devons rassembler nos energies fecondes pour endiguer les 
flux d’armes legeres. Souvent, le commerce illicite des 
armes legeres et F afflux d’argent et de profits sont facilites 
par les pots-de-vin et la corruption. Nous devons etre prets 
a recourir a tous les moyens et a prendre toutes les mesures 
possibles pour mettre un terme aux mouvements des armes 
legeres et aux profits immoraux decoulant de ce trafic. Des 
initiatives semblables a celle adoptee par F Organisation de 
cooperation et de developpement economiques destinees a 
reduire l’ampleur du probleme de la corruption dans les 
achats finances par l’aide devraient faire l’objet d’un exa- 
men serieux et etre appliquees au commerce illicite des 
armes legeres. 

Je pense que le Conseil de securite lui-meme devrait 
egalement envisager F adoption de ces mesures. La confe¬ 
rence internationale sur le commerce illicite des armes 
legeres et de petit calibre qui est prevue pour Fan 2001 
devra egalement examiner ces demarches en tant mesures 
susceptibles d'empecher la proliferation des armes legeres. 

L’action visant a enrayer la proliferation des armes 
aura davantage de chances de reussir si elle s’accompagne 
d’initiatives destinees a instaurer la confiance. L’ONU doit 
poursuivre une strategic portant sur tous les elements 
interdependants, en encourageant les pays africains concer- 
nes a tenir compte, avant tout, de leurs interets communs a 
promouvoir une Afrique stable et prospere. 

Les principaux acteurs regionaux doivent participer a 
F elaboration des mesures qui sont envisagees ainsi qu’a la 
mise en oeuvre effective de ces mesures. A cet egard, nous 
approuvons pleinement le Secretaire general qui a dit que 
lorsqu’un processus de paix est necessaire, c’est a l'ONU 
qu’il incombe, avec FOrganisation de F unite africaine 
(OUA), d’aider a creer ce processus. L’on ne saurait sous- 
estimer le role que l’OUA et d’autres organes regionaux en 
Afrique, tels que la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC) peuvent jouer 
pour promouvoir le reglement des conflits en Afrique et 
pour favoriser le developpement et la prosperite sur ce 
continent. 
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L’assistance aux victimes des conflits est un imperatif 
moral et doit etre poursuivie en complement aux mesures de 
reglement des conflits. Si l’assistance humanitaire est une 
reaction immediate, c’est en meme temps une etape neces- 
saire vers le relevement complet, la reconstruction et le 
developpement. L’ aide humanitaire doit non seulement etre 
pure du moindre soupfon d’interference politique, mais elle 
doit egalement, dans la mesure du possible, jeter les fonde- 
ments solides de la croissance a Tissue du conflit. 

Un autres aspect essentiel consiste a renforcer les 
fondements economiques d’un developpement durable des 
pays africains. II est essentiel de mobiliser les ressources 
necessaires au developpement. De nombreux pays africains 
continuent de compter principalement sur l’aide publique au 
developpement pour financer leur developpement. 11 ne faut 
pas interrompre ou reduire la fourniture de ces ressources 
fmancieres externes aux pays africains. Je conviens entiere- 
ment avec le Secretaire general que les coupes dramatiques 
operees ces dernieres annees dans l’assistance a l’Afrique 
ont desservi plus que favorise les efforts de l’Afrique pour 
mettre en oeuvre les difficiles reformes economiques et 
politiques en cours dans tout le continent. 

Les problemes de l’Afrique sont nos problemes a tous 
au sein de la communaute internationale. Mais les peuples 
de l’Afrique doivent etre les premiers a faire face energi- 
quement a ces problemes. 

La bonne gouvernance est un fondement essentiel 
d’une paix durable et de la promotion du progres en Afri- 
que. La bonne gouvernance devrait etre le seul element que 
les gouvernes prennent en compte pour juger de la legiti- 
mite des dirigeants. La bonne gouvernance doit se fonder 
sur les principes importants de la democratic, de la liberte 
et de la primaute du droit. 

J'ai travaille avec beaucoup d’Africains et j’ai pu voir 
leur attachement a la paix et au developpement de leur 
continent, ainsi que leur determination de les assurer. Je 
savais que les peuples africains sont prets a prendre resolu- 
ment leur avenir entre leurs mains. Ainsi, lorsque j’etais 
Directeur general de TOrganisation des Nations Unies pour 
le developpement industriel (ONUDI), de 1985 a 1993, j’ai 
mis en route un programme special pour le developpement 
industriel de TAfrique et j’ai veille a ce que le programme 
tienne compte du role important qui revient aux Africains 
eux-memes. 

Dans le cadre de ce programme, le mois prochain, en 
cooperation avec TOrganisation de l’unite africaine, la 
Commission economique pour TAfrique, la Banque mon¬ 


diale, le Programme des Nations Unies pour le developpe¬ 
ment (PNUD) et la Banque africaine de developpement, 
l’ONUDI reunira les dirigeants et des hommes d’affaires 
africains a Dakar, au Senegal, afin d’y rencontrer des 
representants des gouvernements et du secteur prive des 
pays investisseurs. On espere pouvoir, au cours de cette 
reunion, elargir la base propice a des partenariats et inves- 
tissements industriels viables en Afrique. 

Pour que la democratic et la bonne gouvernance 
reussissent, il importe que la communaute internationale et 
TOrganisation des Nations Unies fournissent a TAfrique des 
ressources suffisantes pour le developpement. Nous devons 
relancer toutes les initiatives de developpement en faveur 
des pays africains, comme le Nouvel Ordre du jour des 
Nations Unies pour le developpement de TAfrique, parmi 
d’autres. 

Les organismes du systeme des Nations Unies doivent 
intensifier leurs activites en faveur de TAfrique. Je me 
felicite, entre autres, de Tinitiative regionale du PNUD, 
«Enterprise Africa», qui vise a faciliter et a coordonner 
l'appui aux petites et moyennes entreprises; les possibilites 
d’emploi offertes par de TOrganisation internationale du 
Travail dans de nombreuses parties du continent; Tassis¬ 
tance de la Conference des Nations Unies sur le commerce 
et le developpement et du Centre du commerce international 
dans le secteur commercial; Tassistance de 1’ONUDI pour 
des centres de production moins polluants en Tanzanie et au 
Zimbabwe; et T Alliance de l’ONUDI pour Tindustrialisation 
de TAfrique. 

Alors que la majorite des pays africains vivent mainte- 
nant sous des systemes democratiques, beaucoup reste a 
faire pour que cette democratic continue de grandir et 
prosperer. Les nations democratiques du monde peuvent 
montrer la voie en prenant des initiatives pour relancer 
T economic de TAfrique. Je me felicite des initiatives dont 
est saisi le Congres des Etats-Unis pour qu’il adopte le 
projet de loi sur le commerce africain, qui accordera a 
TAfrique des privileges semblables a ceux figurant dans 
Tinitiative concernant le bassin des Caraibes. Un vote 
crucial aura lieu a cet effet le mois prochain au Senat des 
Etats-Unis et j’ espere qu’une bonne partie de ce que nous 
faisons et disons aujourd’hui servira d’une maniere ou d’une 
autre a encourager Tadoption du projet de loi sur le com¬ 
merce africain. 

II importe egalement que la communaute internationale 
trouve une solution au probleme du fardeau insupportable 
de la dette exterieure de TAfrique. Le Secretaire general a 
note que toute mesure importante visant a reduire le fardeau 
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ecrasant de la dette de F Afrique exigera une action politique 
concertee aux niveaux les plus eleves. 

La communaute internationale s’est montree disposee 
a etudier cette question. En particulier, j’espere que l’lnitia- 
tive de Cologne se traduira dans une action concrete qui 
apportera une solution durable au probleme de la dette des 
pays en developpement tres endettes. 

Mais toute action internationale doit prendre en consi¬ 
deration les grandes lignes concernant la dette definies par 
l'OUA, qui demandait que Ton parvienne a un accord 
international pour effacer la dette des pays africains les plus 
pauvres dans un delai relativement bref et dans le contexte 
des reformes economiques generates de FAfrique. 

Chaque Etat doit encourager la stabilite et le develop¬ 
pement de FAfrique, en y participant en tant que membre 
de la communaute des nations. 

Les Philippines ont, quant a elles, intensifie leur 
engagement en Afrique. Nous continuous de maintenir notre 
presence par des representations diplomatiques et nous 
continuous d’etablir et d’officialise! des relations avec 
davantage de pays africains. Nous esperons qu’en renfor£ant 
ces relations, non seulement nous encouragerons la crois- 
sance mutuelle, mais aussi nous partagerons nos traditions 
democratiques et liberates. Les Philippines ont ete a l’avant- 
garde du mouvement des democraties nouvelles et restau- 
rees. Nous ne savons que trop bien combien il est difficile 
de progresser quand le poids du passe nous cloue au sol. 

Nous savons cependant qu’ensemble les democraties 
nouvelles et restaurees peuvent realiser beaucoup. Notre 
mouvement doit maintenant renforcer son engagement en 
Afrique. Les Philippines mettront tout en oeuvre a cette fin. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire d'Etat aux affaires etrangeres de la Republique 
des Philippines des paroles aimables qu’il a adressees a 
mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation regionale du Rwan¬ 
da, S. E. M. Augustin Iyamuremye. Je Finvite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Iyamuremye (Rwanda) : Merci, Monsieur le 
President, de m’avoir donne la parole. Permettez-moi, au 
nom de ma delegation, de vous exprimer notre estime et, a 
travers vous, rendre hommage a votre patrie, les Pays-Bas, 
pour F attention que vous accordez a notre continent. Nous 


pouvons en temoigner au Rwanda en evoquant Fapport 
massif que votre pays a accorde a mon pays au sortir du 
genocide. Nous en voulons aussi pour preuve cette seance 
du Conseil de securite que votre pays a convoquee. 

Permettez-moi aussi de feliciter le Secretaire general 
de l'ONU pour le brillant et exhaustif rapport qu’il a pre¬ 
sente ici. 

Je voudrais aussi rendre hommage au Secretaire 
general de FOrganisation de l’unite africaine (OUA), 
M. Salim Ahmed Salim, pour sa declaration devant cette 
assemblee hier. 

Je me rejouis, au nom de mon pays, de pouvoir esquis- 
ser devant le Conseil un bref aper 5 U des progres realises et 
de demander a la communaute internationale de nous 
epauler dans nos efforts afin d’asseoir la paix, une fois pour 
toutes, et donner un elan decisif au developpement durable 
de notre pays. 

Ou en est le Rwanda en ce qui concerne la securite et 
la paix a l’interieur du pays? Permettez-moi d’annoncer 
avec joie et fierte au Conseil de Securite que notre pays a 
pu venir a bout des deux problemes majeurs pour sa securi¬ 
te, a savoir F arret du genocide et le retour de pres de 
3 millions de refugies avec le concours du Haut Commissa¬ 
riat des Nations Unies pour les refugies et de la Croix- 
Rouge. Nous sommes tres reconnaissants a tous les pays 
amis qui ont fait preuve de solidarity avec notre pays. 

Je saisis Foccasion qui m’est offerte pour declarer 
devant la communaute internationale que la securite et la 
paix regnent desormais sur toute Fetendue du territoire 
rwandais. Cependant, les forces genocidaires, les milices 
Interahamwe et les anciennes forces des armees de l’an- 
cienne puissance sont plus actives que jamais. Elles sont 
fortement armees par leurs allies et sont dirigees par les 
anciens politiciens et officiers superieurs des ex-FAR, tous 
acquis a Fideologie du genocide. 

Ces forces du mal n’ont qu’un seul objectif avoue et 
connu. C’est de parachever le genocide au Rwanda, de 
Fimplanter dans toute la sous-region et d’exterminer tous 
ceux qui n’en partagent pas Fideologie. Dans le passe, nous 
avons signale a plusieurs reprises F existence de cette 
ideologic. De maniere insistante, nous avons montre les faits 
et la communaute internationale n’a pas daigne nous ecou- 
ter. Nous lan£ons aujourd’hui encore un appel a la commu¬ 
naute internationale pour lui signifier que les memes forces 
du mal rodent autour du Rwanda en ce moment, qu’elles 
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sont pretes a recommencer leur odieuse besogne d’extermi¬ 
nation et de destabilisation dans la region des Grands Lacs. 

Je lance un vibrant appel au Conseil de securite pour 
que l'Accord de cessez-le-feu signe a Lusaka soit scrupu- 
leusement respecte par toutes les parties concernees. Cet 
accord a pour ossature deux importantes clauses : l'une, 
relative aux negotiations politiques intercongolaises devant 
aboutir a un nouvel ordre politique dans la Republique 
democratique du Congo (RDC); 1’autre, relative a la pour- 
suite et au desarmement des groupes armes, y compris les 
milices qui ont ete integrees dans l’armee de la RDC. Le 
Rwanda, en ce qui le concerne, veillera scrupuleusement a 
Fapplication de cet accord. Puisse la communaute interna- 
tionale nous y aider. L'Accord de Lusaka est porteur de 
paix; son echec aurait des implications desastreuses. 

Je voudrais citer une clause de cet accord pour rappe- 
ler les attentes des chefs d’Etat et de gouvernement ainsi 
que des autres parties signataires, en ce qui concerne les 
Nations Unies : 

«Le Conseil de securite de l'Organisation des Nations 
Unies, agissant conformement aux dispositions du 
Chapitre VII de la Charte des Nations Unies et en 
collaboration avec l'Organisation de Funite africaine 
(OUA), sera appele a constituer, faciliter et deployer 
une force de maintien de la paix en Republique demo¬ 
cratique du Congo afin d'assurer la mise en oeuvre de 
cet accord; et, compte tenu de la situation particuliere 
de la Republique democratique du Congo, lui confiera 
le mandat de poursuivre tous les groupes armes en 
RDC. Le Conseil de securite des Nations Unies defi- 
nira en consequence le mandat de la force de maintien 
de la paix.» [ S/1999/815, annexe, par. 11 a)] 

En ce qui concerne mon pays, les «groupes armes» signi- 
fient, entre autres, les forces genocidaires et les milices 
Interahamwe. 

Comment le Rwanda parvient-il a gerer une situation 
aussi delicate, aussi dramatique, ou des victimes vivent cote 
a cote avec leurs bourreaux? Les Rwandais ont reappris 
avec rapidite a vivre ensemble comme cela etait jadis le cas, 
malgre le souvenir encore vivace du genocide. L’explication 
reside essentiellement dans la determination des nouveaux 
dirigeants politiques et des responsables a tous les niveaux 
a precher la tolerance mutuelle, la reconciliation et le 
respect d’autrui. Notre leitmotiv, c’est «personne n'a le droit 
de se faire justice. L’impunite n’a plus droit de cite au 
Rwanda. Plus jamais £a.» 


Ceux qui connaissent l’histoire de notre pays, deja 
vieille de quelques siecles, savent que les trois composantes 
de la population rwandaise ont toujours vecu ensemble en 
paix, en harmonie, pendant des siecles, partageant les 
memes croyances, la meme langue, les memes us et coutu- 
mes, vivant melangees sur les memes collines, pratiquant 
l’intermariage, bref un peuple de meme culture. Au lieu de 
consolider cet acquis precieux, le colonialisme a contribue 
a la desagregation de notre societe et a institutionnalise les 
clivages ethniques. 

Avant, l’idee de genocide n’avait jamais effleure 
aucune des trois composantes de notre population. Nous ne 
disons pas cela pour ressasser le passe, mais pour souligner 
que le Rwanda est en train de reconstituer son tissu social, 
de renaitre de ses cendres, grace au bon leadership actuel et 
a l’aide de la communaute internationale. Des progres 
considerables ont ete accomplis sur la voie de la reconcilia¬ 
tion et de l’unite nationale. C’est dans ce sens qu’une 
Commission sur l'unite et la reconciliation nationale a ete 
mise en place et fonctionne deja. 

Mon pays a fait des progres significatifs aussi dans 
plusieurs autres domaines tels que la justice, le social, les 
droits de l'homme, la condition de la femme, la democratic, 
F economic et le developpement. 

En ce qui concerne notre presence au Congo, je vou¬ 
drais en guise de conclusion m’adresser au Conseil de 
securite pour parler des causes des conflits dans notre sous- 
region. L’unique cause de la destabilisation des pays des 
Grands Lacs est bien connue, bien ciblee, et reconnue par 
les chefs d’Etat et de gouvernement des pays de la Commu¬ 
naute de developpement de l'Afrique australe (SADC) et 
des Grands Lacs. Le document de l’Accord de cessez-le-feu 
de Lusaka reconnait sans equivoque que les differentes 
milices dont les Interahamwe et les ex-FAR qui prechent et 
pratiquent l’ideologie du genocide sont a la source de 
l'insecurite de toute la region. La meilleure action a mener 
par la communaute internationale est de contribuer a la mise 
en pratique sans faille de cet accord. 

La communaute internationale est avertie que si elle ne 
contribue pas avec energie a la lutte contre F ideologic du 
genocide dans la sous-region et contre le revisionnisme 
intellectuel qui pointe a F horizon et vise a minimiser le 
genocide qu’on a connu au Rwanda, la paix et la securite de 
toute la region seront mises en danger. C’est pour cette 
raison que le Rwanda sollicite encore une fois toute F atten¬ 
tion de la communaute internationale quant a l’interet et a 
la pertinence d'appuyer la mise en application de cet Ac¬ 
cord de Lusaka. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation regio- 
nale du Rwanda des aimables paroles qu’il a adressees a 
mon pays. 

L’orateur suivant est le Ministre des affaires etrangeres 
et de la cooperation internationale de la Republique-Unie de 
Tanzanie, S. E. M. Jakaya Mrisho Kikwete. Je l'invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kikwete (Republique-Unie de Tanzanie) (parle en 
anglais ) : Ma delegation se felicite de cette occasion qui lui 
est offerte de prendre la parole devant le Conseil de securite 
sur une question d’un interet crucial pour FAfrique. C’est 
pour la Tanzanie un honneur particulier d'avoir eu votre 
Premier Ministre, Monsieur le President, pour dinger notre 
debat hier. Sa presence temoigne de Tinteret et de Fengage- 
ment de votre pays a l’egard du developpement de l’Afri- 
que. J’espere que cela nous permettra egalement de renou- 
veler notre engagement collectif envers la paix, la stabilite 
et le developpement de l’Afrique. Nous tenons egalement a 
feliciter le Secretaire general de son rapport interimaire sur 
F application des recommandations figurant dans son pre¬ 
mier rapport sur les causes des conflits et la promotion 
d’une paix et d’un developpement durables en Afrique. 

II est opportun et urgent de faire le bilan des faits 
nouveaux qui sont intervenus depuis le dernier rapport du 
Secretaire general, presente en 1998. Aujourd’hui, FAfrique 
continue de faire face a de nombreux defis. Mais le plus 
grand d'entre eux reste le maintien de la paix et de la 
stabilite et la poursuite d'un developpement economique axe 
sur la personne humaine visant, en particulier, a eliminer la 
pauvrete. 

Malgre les chances contraires, FAfrique n’a pas 
succombe a son destin. Depuis quelque temps, les dirigeants 
africains prennent de plus en plus d'initiatives pour s’atta- 
quer aux problemes de developpement et aux conflits. Sous 
l'egide du Mecanisme pour la prevention, la gestion et le 
reglement des conflits de FOrganisation de l’unite africaine 
(OUA), des groupes sous-regionaux ont etabli leurs meca- 
nismes respectifs pour la prevention, la gestion et le regle¬ 
ment des conflits. Bien entendu, cela ne decharge pas 
FOrganisation des Nations Unies — et encore moins le 
Conseil de securite — de ses responsabilites en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales, mais on 
reconnait de plus en plus que FAfrique doit assumer une 
certaine part de responsabilite s’agissant de trouver des 
solutions aux problemes africains. 


Ainsi, la Communaute de developpement de FAfrique 
australe (SADC) a negocie, le 10 juillet dernier, F Accord de 
cessez-le-feu de Lusaka, concernant la Republique democra- 
tique du Congo. De meme, nous devons offrir notre appui 
collectif si nous voulons que les peuples de la Republique 
democratique du Congo et des pays voisins retrouvent la 
paix, la securite et la stabilite. L’appui permanent du 
Conseil est done non seulement attendu, mais crucial. C’est 
pourquoi nous nous felicitons de l’engagement qu’a pris le 
Conseil d’appuyer ce processus en fournissant une force de 
maintien de la paix, comme le prevoit FAccord de Lusaka. 
II est essentiel que l’elan de cette cooperation avec la sous- 
region et les parties au conflit, ainsi que F appui a celles-ci, 
soient maintenus si nous voulons eviter l’effondrement du 
processus. 

Maintenant que nous avons obtenu l’assentiment de 
toutes les parties, tel qu’enonce dans l’Accord, le Conseil 
doit agir rapidement pour deployer des observateurs et des 
soldats charges du maintien de la paix. Nous reconnaissons 
que certains arrangements internes doivent etre mis en 
oeuvre en ce qui concerne les modalites d’application. 
Cependant, cela ne doit pas empecher l'ONU d’assumer son 
role. Ces modalites seront mises au point a mesure que nous 
avancerons dans la phase d'execution, qui exigera des 
depenses substantielles. Nous prions instamment le Conseil 
de fournir Fappui financier necessaire et nous esperons qu’il 
le fera. 

La semaine derniere, dans Fallocution qu'il a pronon- 
cee devant l’Assemblee generate, le President de mon pays, 
S. E. M. Benjamin W. Mkapa, a souligne que le processus 
de paix au Burundi, lance par la region et poursuivi actuel- 
lement avec la mediation de Mwalimu Julius Nyerere, etait 
en progres a Arusha. II a egalement exprime l'espoir que la 
prochaine serie de discussions, qui doit commencer le 
ler novembre, permettrait de resoudre certaines questions 
dedicates afin que Faccord de paix puisse etre conclu et 
applique des que possible. Je voudrais egalement reiterer 
l'appel qu’a lance le President Mkapa a la communaute 
internationale pour qu'elle continue d'encourager la pleine 
participation de toutes les principales parties au processus 
de paix. C’est un appel que nous continuons de lancer, 
meme au Conseil de securite. 

En Angola, ce qui etait autrefois un processus de paix 
prometteur s’est effondre. Jonas Savimbi a defie non seule¬ 
ment la volonte du peuple angolais, mais aussi celle de la 
communaute internationale dans son ensemble et du Conseil 
en particulier. Pendant ce temps, des civils innocents, 
surtout des femmes et des enfants, continuent de mourir et 
de souffrir a cause de l'intransigeance d’un individu. La 
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tragedie humanitaire de 1’Angola exige que Ton prenne des 
mesures serieuses contre Savimbi et sa clique. Pourquoi et 
pendant combien de temps Savimbi sera-t-il autorise a 
defier le monde, et en particulier le Conseil? Nous deman- 
dons au Conseil de securite et a la communaute internatio- 
nale dans son ensemble d’aider a mettre un terme a cette 
intransigeance. Devant les atrocites qu’il a commises, 
l'Afrique a condamne Savimbi en tant que criminel de 
guerre. Le Conseil devrait faire de meme et decider d’adop¬ 
ter des mesures specifiques pour qu’il rende compte de ses 
actes et de son intransigeance persistante, qui est un affront 
a l'ONU, et au Conseil en particulier. 

L’Organisation de F unite africaine a joue, par ailleurs, 
un role tout a fait essentiel dans le conflit qui oppose 
l'Ethiopie a l’Erythree. Alors meme que nous continuous de 
demander aux parties de faire preuve de retenue et d'appli- 
quer le plan de paix de l’OUA, nous esperons que l’accord- 
cadre de l’OUA jouera un role de catalyseur permettant 
d’instaurer une paix durable entre ces deux Etats freres. De 
meme, nous nous felicitons du role joue par la Communaute 
economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) 
dans le processus de paix en Sierra Leone, et par F Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD) dans 
le conflit en Somalie, tout comme nous nous rejouissons du 
progres realise vers une solution de la si longue crise de 
Lockerbie, qui a cause tant de souffrances au peuple libyen. 
Nous saluons la souplesse dont ont fait preuve la Jamahiriya 
arabe libyenne, la France, le Royaume-Uni et les Etats-Unis, 
ainsi que le role de mediation de M. Nelson Mandela, 
President de l’Afrique du Sud. Nous esperons done que le 
Conseil de securite tiendra compte de l’appel lance par 
l'OUA pour une levee des sanctions contre la Libye. 

Alors que l’Afrique a consacre efforts et ressources au 
retablissement de la paix, il est indeniable qu’elle affronte 
un grave probleme en ce qui concerne sa capacite de main- 
tien de la paix. II ne fait done aucun doute que l’Afrique a 
besoin d’un soutien bien plus concret pour renforcer sa 
capacite afin de jouer un role plus important dans la preven¬ 
tion des conflits et, le cas echeant, le maintien de la paix. 
Nous voudrions souligner la necessite pour le Conseil de 
securite de rechercher de meilleurs moyens de travailler de 
concert avec les initiatives regionales de l'Afrique et d’ap- 
puyer celles-ci. L’experience a demontre que les mecanis- 
mes d'appui existants, comme par exemple les fonds d’af¬ 
fectation speciale et les accords de confirmation, sont 
inadequats et de moins en moins efficaces. Le Conseil 
devrait done rechercher serieusement les moyens de mettre 
au point des mecanismes de meilleure qualite, plus efficaces 
et disposant de davantage de ressources. Ces mecanismes 


devraient egalement permettre une participation plus large, 
en particulier des pays et des peuples africains. 

II semble que les conflits africains aient cree un 
marche sur mesure pour les marchands d’armes. En outre, 
il est clair egalement que l’intensite de ces conflits aurait 
ete limitee si les armes n’affluaient pas en telle quantite. 
Ces armes ont ravage des pays et des peuples entiers. Elies 
ont detourne des ressources causant la mort, des douleurs et 
des souffrances au lieu d'engendrer la prosperite. Des civils 
innocents continuent de souffrir a cause de ce trafic immo¬ 
ral, dont l’anarchie et l'instabilite sont l’unique fruit. Nous 
devons condamner les marchands d’armes, comme nous 
condamnons ceux qui entretiennent la guerre en Afrique. 

La relation entre les situations de conflit et la presence 
de refugies est douloureusement evidente en Tanzanie. 
Selon le rapport du Haut Commissariat des Nations Unies 
pour les refugies (HCR) de janvier 1999, la predominance 
des conflits en Afrique a fait 7,2 millions de refugies. Ce 
nombre ne comprend pas les millions de personnes depla- 
cees a l’interieur de leur propre pays. C’est la une tragedie 
humaine affligeante. La Tanzanie accueille actuellement au 
moins 890 000 refugies. Ce nombre inclut les refugies qui 
sont heberges dans les camps du HCR et ceux qui sont pris 
en charge par la population locale. Il s’agit la d’un fardeau 
enorme pour un pays pauvre comme le mien sur les plans 
economique, social, politique et ecologique, d'autant plus 
que nous nous debattons pour assumer cette tache immense 
tout en etant accables par une dette colossale et en faisant 
face a de graves problemes en matiere de dette. 

Meme face a ces defis monumentaux, nous continuons 
de supporter patiemment le fardeau des refugies, ce qui a 
des consequences de vaste portee pour les communautes 
locales hotes. Nous n’avons jamais refuse l’asile a quicon- 
que a fui pour sauver sa vie et nous n’avons pas negocie de 
quotas applicables aux refugies qui cherchent refuge dans 
notre pays. Cependant, notre population est de plus en plus 
preoccupee par ce fardeau demesure qu’elle doit supporter. 
Cependant, nous continuons de les accepter, non pas parce 
qu’ils sont africains, mais dans un geste humanitaire — a 
Fafricaine — et nous pensons que c’est egalement une 
obligation internationale. Mais nous craignons maintenant de 
ne pouvoir poursuivre le sacrifice que nous avons fait sans 
un appui international accru. Et je voudrais ici reiterer 
l’appel lance par le President Mkapa en vue d’un appui plus 
grand aux efforts et aux ressources fournies par notre 
gouvernement ainsi que par le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et les autres orga- 
nismes de secours travaillant en Tanzanie. 
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La Tanzanie est tres consciente du fait que si les 
refugies sont un resultat des conflits, ils sont aussi souvent 
a la base des cercles vicieux qui menent aux conflits. Nous 
avons parfois entendu avec consternation des accusations 
faisant de notre pays un refuge d’elements cherchant, sous 
couvert des camps de refugies, a renverser les autorites de 
leui' pays natal. Voila bien un exemple d'abus d’hospitalite! 

La question des refugies est importante car nous 
estimons que le probleme n’a pas regu suffisamment 
d’attention en tant que probleme humanitaire, du moins 
en Afrique. Et pourtant, ce probleme a un grave effet 
destabilisateur, aussi bien au plan interieur, dans le pays 
d’accueil. que dans la region, ou il est un facteur de conflit 
au niveau du continent tout entier. Nous ne pouvons nous 
permettre de faire la fine bouche sur ceux que nous heber- 
geons. La legitimite de notre effort collectif repose sur notre 
foi partagee dans la dignite et la valeur de la personne 
humaine. 

Si l’on ne peut nier que seule la bonne gouvernance, 
le respect des droits de l’homme et un systeme veritable - 
ment democratique peuvent arreter la fuite de citoyens de 
leur pays, avec tous les problemes que cela comporte, 
l'appui apporte aux structures de gouvernance necessaires 
et a la primaute du droit continue d’etre un important 
facteur de reussite, de paix et de stabilite. Mais il faut 
egalement souligner que l’Afrique n’est pas et ne doit pas 
etre consideree comme naturellement instable et sujette aux 
conflits. Le Secretaire general note dans le rapport d’etape 
dont nous sommes saisis que la bonne gouvernance, l'obli- 
gation redditionnelle, la transparence et l’etat de droit 
s’imposent lentement dans toutes les regions du continent. 
Nous sommes entierement d’accord avec Fopinionexprimee 
au paragraphe 97 de son rapport (S/1999/1008), a savoir 
que : 

«Ce que le monde exterieur n’a peut-etre pas remar- 
que, c’est que la plupart des mesures qu'il n’a cesse 
de preconiser deviennent une realite.» 

Il n’est pas necessaire de continuer d’exhorter FAfrique a 
Faction. Ce dont elle a besoin, c’est d’un appui pour renfor- 
cer ses structures de gouvernance et son etat de droit. Ce 
dont elle a besoin c’est de davantage de ressources concre¬ 
tes pour pouvoir poursuivre utilement la ligne de conduite 
qu’elle s’est choisie. 

Dans son rapport sur les causes des conflits en Afri¬ 
que, le Secretaire general a tres justement vu dans la pau¬ 
vrete une des sources potentielles de conflit. Ce n’est pas un 
hasard si la plupart des conflits en Afrique subsaharienne 


sont confines a des pays qui ont un taux d'analphabetisme 
tres eleve et un revenu par habitant inferieur a 260 dollars. 
Il importe, au moment d’elaborer des strategies pour aider 
F Afrique a surmonter ses difficultes presentes, que nous 
gardions en memoire le probleme du fardeau de la dette, qui 
est Fun des obstacles a Felimination de la pauvrete. Nous 
saluons les diverses initiatives prises pour la reduction de la 
dette par la communaute des bailleurs de fonds, mais il 
reste que des mesures bien plus ambitieuses sont necessaires 
si nous voulons qu’elles aient un impact quelconque sur la 
pauvrete. 

La necessite de s’attaquer a Felimination de la pau¬ 
vrete dans le cadre de la strategic de prevention des conflits 
est evidente pour chacun d’entre nous. Il va sans dire que 
de grands efforts sont faits egalement dans nos pays a cette 
fin. Ils vont des mesures precises adoptees pour augmenter 
les ressources nationales consacrees au developpement, au 
renforcement du pouvoir d’action de notre population et des 
communautes afin qu’elles puissent participer a la concep¬ 
tion et a la gestion de programmes de developpement 
durable. Ces efforts sont consentis souvent en prenant de 
gros risques politiques, mais dans la conviction qu’il est 
avant tout de notre responsabilite de creer les conditions 
interieures favorables a la stimulation des investissements et 
du developpement. 

Nous esperons cependant que les conditions materielles 
favorables que nous creons au niveau local serviront de 
catalyseur aux investissements et a l’aide, lesquels devraient 
a leur tour, a long terme, rendre cette aide inutile. Cela 
devrait egalement aider a generer en Afrique des economies 
qui serviraient de modeles aux regions sujettes aux conflits. 
Mais F Afrique ne peut entreprendre seule cette tache 
herculeenne. Nous reconnaissons magnanimement que les 
meilleures intentions sont exprimees ici et dans d’autres 
instances bien intentionnees. Cependant, on a souvent pu 
remarquer que les meilleures intentions et la meilleure 
volonte du monde doivent etre accompagnees de ressources 
suffisantes pour que la lutte contre la pauvrete sur le conti¬ 
nent soit efficace. Le Secretaire general fait justement 
observer au paragraphe 104 de son rapport que : 

«I1 faut d’urgence prendre d’autres mesures decisives 

concernant la dette.» 

C’est la le defi que nous devons relever. 

Pour terminer, la Tanzanie se felicite de l’importance 
que l'on accorde a FAfrique au niveau du Conseil de 
securite. Nous esperons que ce dialogue sera a la hauteur 
des attentes qu’il engendre. Nous estimons egalement que 
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l’Afrique ne peut que connaitre un revirement de situation 
et qu'une Afrique prospere sera creatrice de debouches, non 
settlement pour 1’Afrique mais aussi pour l'ensemble de la 
communaute internationale. La plupart d’entre nous, au- 
jourd’hui, travaillent dur pour apaiser les divisions ethni- 
ques, s’occuper du cas des refugies, edifier une societe 
civile et etablir les structures d’une democratie veritable. La 
plupart de nos dirigeants et de nos populations comprennent 
aujourd’hui que l’avenir de nos pays depend du commerce, 
des sciences et des technologies. Nombreux sont ceux qui 
oeuvrent a la bonne gouvernance, a la transparence et a 
F introduction de reformes structurelles. Les progres dans 
cette direction pourraient ne pas etre aussi rapides que nous 
le souhaitons, mais nous devons a l’Afrique et a l’humanite 
dont nous faisons tous partie d’y contribuer dans la mesure 
de nos moyens. 

L’Afrique est actuellement dans une heure de besoin. 
L’aide octroyee a 1'Afrique devrait etre un investissement 
credible pour tous. L’Afrique est riche de promesses et de 
potentiel. Ignorer ce potentiel et cette promesse, ce serait 
agir au detriment non settlement de 1'Afrique, mais aussi de 
la communaute internationale. 

Le President ( parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation inter¬ 
nationale de la Republique-Unie de Tanzanie des aimables 
paroles qu'il a adressees a mon pays. 

J'informe les membres du Conseil que j’ai re£u du 
representant de la Jamaique une lettre dans laquelle il 
demande a etre invite a participer au debat sur la question 
inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Suivant la pratique 
etablie, je propose, avec l’assentiment du Conseil, d’inviter 
ce representant a participer au debat, sans droit de vote, 
conformement aux dispositions pertinentes de la Charte et 
a F article 37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Mullings (Jamaique) 

occupe le siege qui lui est reserve sur le cote de la 

salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le Ministre des affaires etrangeres et 
de la cooperation du Togo, S. E. M. Joseph Kokou 
Koffigoh. Je l'invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Koffigoh (Togo) : C’est pour moi un grand hon- 
neur que de prendre la parole devant le Conseil de securite 


a un moment ou celui-ci examine, une fois encore, la 
situation en Afrique a la lumiere du compte rendu que 
le Secretaire general lui a presente hier sur l’etat de ce 
continent. 

Permettez-moi, avant toute chose. Monsieur le Presi¬ 
dent, de vous feliciter tres chaleureusement pour la maniere 
fort remarquable avec laquelle votre pays, les Pays-Bas, 
assume la presidence du Conseil en cette periode particulie- 
rement chargee. 

Je voudrais egalement rendre un hommage particulier 
au Secretaire general pour son rapport d’etape, qui fait le 
point des actions menees depuis un peu plus d’une annee. 
Cet exercice temoigne une fois de plus de sa sollicitude 
permanente vis-a-vis du continent africain qui, helas, reste 
toujours en butte a des difficultes de tous genres. 

Dans son rapport initial sur les causes des conflits et 
la promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique, le Secretaire general a evoque les grands proble- 
mes auxquels notre continent se trouve confronts, ainsi que 
les principes fondamentaux sur lesquels on devrait se fonder 
pour les resoudre. 

Il a ainsi invite les Etats africains a prendre les mesu- 
res necessaires visant a l’avenement de la democratie et de 
l’Etat de droit, et a engager des reformes tendant a pro- 
mouvoir la bonne gouvernance et une gestion saine des 
affaires publiques; il a egalement exhorte la communaute 
internationale a cooperer avec les organisations regionales 
et sous-regionales en appuyant leurs initiatives ayant trait au 
maintien et a la consolidation de la paix. 

A la suite de la publication de ce rapport, le Conseil 
de securite a entrepris un examen approfondi des recom- 
mandations qui y sont contenues, notamment avec F assis¬ 
tance d’un groupe de travail cree a cet effet. Ce processus 
a suscite des reflexions approfondies sur divers problemes 
ainsi que d’importantes declarations d’engagement de la part 
des membres du Conseil. C’est ainsi qu’ont ete salues 
l’appui du Conseil aux initiatives regionales et sous-regio- 
nales et son soutien ferme en faveur du renforcement de la 
capacite des Etats africains a lutter contre les mouvements 
illicites d’armes legeres et de petit calibre a destination et 
a Finterieur de FAfrique. 

Il convient egalement de souligner que, dans la decla¬ 
ration presidentielle publiee a F issue de sa reunion ministe- 
rielle du 24 septembre 1998, le Conseil a notamment 
engage tous les Etats Membres et organisations interesses a 
fournir l’appui financier et technique necessaire afin de 
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renforcer les arrangements regionaux et sous-regionaux 
africains mis en place pour prevenir les conflits, maintenir 
la paix et la securite et regler les differends. 

Le Conseil a, en outre, preconise de renforcer les 
partenariats entre l'ONU et les organisations regionales et 
sous-regionales. Comme on peut s’en rendre compte, le 
processus engage est encourageant et incite a 1'optimisme. 
II faut souhaiter qu’il debouche sur des actions concretes 
devant permettre a l’Afrique de s’engager resolument dans 
la voie du progres et du developpement. 

A cet egard, il importe de rappeler qu’aux termes de 
sa resolution 1170 (1998), le Conseil de securite n’est 
appele a proceder a une evaluation des progres accomplis en 
ce qui concerne la promotion de la paix et de la securite en 
Afrique que l’annee prochaine. Le rapport a mi-parcours 
que le Secretaire general vient de publier et la convocation, 
sous votre presidence, Monsieur le President, de cette 
reunion temoignent de F existence d’une prise de conscience 
plus accrue pour notre continent et je voudrais vous en 
feliciter. 

Pour ce qui concerne les Etats africains, depuis hier 
tout a ete dit et je voudrais ici rendre un hommage au 
Secretaire general de l’OUA, un hommage a la presidence 
de l'OUA par F intermediate de son honorable representant 
hier, et egalement aux autres delegues qui ont fait un tour 
d'horizon complet, qui ont fait un diagnostic complet et qui 
ont propose des solutions pour appuyer les initiatives en 
cours. 

Un peu partout en Afrique, vous savez que les elec¬ 
tions democratiques deviennent progressivement la regie et 
non F exception, et la bonne gouvernance, la transparence et 
l’etat de droit s’imposent lentement mais surement dans 
toutes les regions du continent. De meme, les mecanismes 
africains de reglement des conflits se sont beaucoup deve- 
loppes ces dernieres annees. 

Je voudrais m’arreter un instant sur le cas de la Com- 
munaute economique des Etats de FAfrique de l’Ouest 
(CEDEAO) puisque des voix plus autorisees que la mienne 
ont abondamment parle du continent en general. Pour sa 
part, la CEDEAO s’efforce de renforcer son Mecanisme 
pour la prevention, la gestion et le reglement des conflits 
dont la creation a constitue une grande avancee dans la voie 
de la consolidation de la capacite de FAfrique de l’Ouest en 
matiere de diplomatic preventive, de retablissement et de 
maintien de la paix. 


Le Groupe de controle de la Communaute economique 
des Etats de FAfrique de l’Ouest (ECOMOG) a ainsi 
permis a la CEDEAO de faire face, avec des fortunes 
diverses certes, mais avec efficacite, aux situations de crise 
qui ont prevalu au Liberia, en Sierra Leone et en Guinee- 
Bissau. 

Je voudrais saisir cette occasion pour exprimer, une 
fois encore, la reconnaissance du President en exercice de 
la conference des chefs d’Etat et de gouvernement de la 
CEDEAO, S. E. Gnassingbe Eyadema, le president de mon 
pays pour l’interet que le Conseil de securite ne cesse 
d’apporter a la preservation de la paix et de la securite dans 
notre sous-region. 

La gestion des periodes d'apres-conflit constitue un 
autre aspect sur lequel il con vient de s’attarder en raison du 
fait que l’apres-guerre n’a pas souvent ete geree de maniere 
adequate s’agissant de FAfrique. 

L’on remarquera que, dans bien des cas, les parties au 
conflit accumulent d’importants stocks d’armes qui, souvent 
disseminees de maniere incontrolee, peuvent contribuer a la 
reprise des hostilites. 

Il s’avere par consequent imperieux que la commu¬ 
naute internationale, s’appuyant sur les recommandations 
qui ont ete fort pertinemment faites par le Secretaire general 
de F Organisation des Nations Unies, encourage les pays 
concernes a mener a bien leurs programmes de desarme- 
ment, de demobilisation et de reinsertion et qu’elle reponde 
sans hesiter a leurs besoins a long terme en matiere de 
reconstruction et de relevement. 

A cet egard, je me rejouis de la proposition faite par 
le Secretaire general dans son dernier rapport sur la Sierra 
Leone de creer une force des Nations Unies dans le pays, 
conformement a FAccord de paix de Lome. Je reste per¬ 
suade que le Conseil de securite autorisera, le plus vite 
possible, le deployment de cette force, qui, conformement 
au mandat qui devra lui etre assigne, aidera le Gouverne¬ 
ment sierra-leonais a appliquer le plan de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion. 

Vous savez que le retard mis dans le deployment des 
forces a ete pour une large part dans la situation qui s’est 
revelee ensuite, au mois de mai dernier, en Guinee-Bissau; 
et nous souhaitons vivement que, tirant les le 5 ons de cet 
evenement, dans le cas de la Sierra Leone, avec les engage¬ 
ments qui viennent d’etre pris de renforcer par l’appui du 
Conseil de securite la force de maintien de la paix dans la 
Sierra Leone, cela se realise dans les meilleurs delais. On 
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attendait au moins 1 500 hommes en Guinee-Bissau. On n’a 
pu, grace a l’appui de la France, je crois, deployer que 600 
hommes et les tensions etaient telles que ces 600 hommes 
faiblement equipes n’ont rien pu faire lorsque la situation 
s’est degradee. Done, nul doute que l’initiative qui est en 
cours en ce qui concerne la Sierra Leone aidera a dissiper 
les inquietudes recemment exprimees, a juste titre, par le 
Gouvernement sierra-leonais au sujet de la mise en oeuvre 
de ce programme. 

La paix en Sierra Leone est absolument indispensable 
car tout retard dans ce domaine a des effets pervers sur la 
Guinee qui porte un poids enorme en ce qui concerne 
F afflux des refugies. Tout retard a egalement des effets 
pervers sur le Liberia pour lequel tout le monde a consenti 
des sacrifices enormes, comme on le sait. 

Si les efforts jusqu’ici deployes pour renforcer la 
capacite de l’Afrique en matiere de maintien de la paix sont 
louables, ils n’exonerent pas cependant la communaute 
internationale et surtout le Conseil de securite de leurs 
obligations, d’autant que la Charte des Nations Unies 
confere a ce dernier la responsabilite premiere du maintien 
de la paix et de la securite internationales et je ne cache pas 
que, dans F opinion publique, au niveau de l’Afrique de 
l'Ouest, on a le sentiment que la communaute internationa¬ 
le, voulant se reposer sur l'effort regional qui est en cours, 
notamment avec l’ECOMOG, n’apporte pas suffisamment 
d'appui. Or, on a beau le dire, nos pays sont encore des 
pays economiquement et socialement faibles et le poids du 
reglement de ces conflits regionaux a des effets extreme- 
ment negatifs sur les budgets nationaux et sur les program¬ 
mes d’education et autres. 

La communaute internationale ne doit done pas tirer 
pretexte des mesures d’assistance financiere et logistique, au 
demeurant timides, accordees aux Etats africains pour se 
desengager de ce continent. II est probable que, pendant 
longtemps encore, FAfrique continuera d’avoir besoin de 
cet appui logistique et de ressources financieres, notamment, 
en vue de mener a bien ses efforts de retablissement et de 
maintien de la paix. 

Par ailleurs, les conflits recemment survenus un peu 
partout en Afrique ont montre combien des considerations 
historiques ou meme linguistiques pouvaient compliquer les 
efforts regionaux de reglement des conflits; dans de tels 
contextes, un engagement direct des Nations Unies parait 
parfois indispensable si l’on veut preserver la paix. 


Face a ces imperatifs, il est regrettable que la meme 
attention ne soit pas accordee a toutes les crises ou situa¬ 
tions de conflit, et j’ai ecoute hier avec beaucoup d’atten¬ 
tion cette petite phrase prononcee par F honorable represen- 
tant de FAlgerie qui disait que la douleur n’a pas de 
couleur. 

C’est ce que soulignait encore le 21 septembre dernier 
le President Chiluba — que le Conseil a accueilli ici —, 
dans F expose qu’il a presente sur la situation dans la region 
des Grands Lacs lorsqu’il a releve a juste titre que, quand 
la communaute internationale traite des questions ayant trait 
a FAfrique, le cout constitue toujours le facteur determinant 
et quasiment un obstacle a la participation efficace des 
Nations Unies. II est a esperer enfin que les operations en 
cours et les initiatives futures contribueront a corriger cette 
tendance a la marginalisation de FAfrique qui ne demande 
qu’a etre accompagnee dans ses efforts visant a la promo¬ 
tion d’une paix et d’un developpement durables. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres et de la cooperation du 
Togo des aimables paroles qu’il a adressees a ma delega¬ 
tion. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est la Ministre 
d’Etat chargee des affaires exterieures de l'lnde, S. E. 
Mme Vasundhara Raje. Je l'invite a prendre place a la table 
du Conseil et a faire sa declaration. 

Mme Raje (Inde) (parle en anglais) : Bien que la 
reunion ministerielle proposee par le Secretaire general aura 
lieu Fan prochain, je saisis cette occasion pour intervenir au 
Conseil au sujet de FAfrique, un continent auquel nous lient 
de solides relations historiques. Le Secretaire general, dans 
son rapport sur les causes des conflits et la promotion d'une 
paix et d’un developpement durables en Afrique, publie en 
avril 1998, a fait une serie de recommandations au systeme 
des Nations Unies et aux Etats Membres. Une annee s’est 
ecoulee et il est temps de faire un bilan, a Finstar du 
Secretaire general qui Fa fait dans son rapport d’etape. 

Comme nous l’avons dit Fan dernier, la plupart des 
problemes que le Secretaire general a identifies dans son 
rapport ne relevent pas du mandat du Conseil de securite. 
Toutefois, vu que ce debat examinera tous les defis qui se 
posent a FAfrique — ne serait-ce que pour replacer les 
problemes de conflit et de securite dans leur contexte —, 
j’evoquerai aussi les questions mentionnees dans le rapport 
pour lesquelles la responsabilite d’agir n'incombe pas au 
Conseil. 
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Nous relevons avec interet les mesures modestes et 
positives suggerees a la section du rapport intitulee «Agir 
face aux situations de conflit». Nous convenons qu’il est 
avise — de fa£on generate et non limitee au cas de l’Afri- 
que — d’eviter des efforts rivaux de mediation. Ceci a 
parfois conduit a des tensions entre les mediateurs, avec des 
effets sur le conflit. Les groupes de contact et les conferen¬ 
ces extraordinaires peuvent s’averer utiles, bien que, par 
definition, ils n’ont de raison d’etre que si les parties au 
conflit sont disposees a discuter. 

Nous avons participe au processus d’Interlaken, et 
souhaiterions que les sanctions soient efficaces. Nous 
pensons qu’il faudrait insister sur la reduction de 1’impact 
des sanctions sur les personnes innocentes, en Afrique et 
ailleurs, au lieu de diminuer le fardeau administratif pour 
les banques internationales, par 1'intermediate desquelles 
les sanctions sont imposees. II faut insister a ce sujet sur un 
point vital : comme il est indique dans l’un des rapports 
presentes cette annee au Conseil economique et social 
(E/1999/16, par. 25), F Afrique a enregistre des fuites 
massives de capitaux estimees a pres de 22 milliards de 
dollars entre 1982 et 1991. Ces fuites de capitaux, qui 
prennent de plus en plus d’ampleur, represented les fruits 
de la corruption et sont investis dans des banques des pays 
developpes. Le rapport du Secretaire general appelle a des 
mesures de controle de la corruption en Afrique, mais 
comme le souligne le rapport presente a l’ECOSOC, F Afri¬ 
que a besoin de toute urgence de rapatrier ces fonds et, pour 
ce faire, elle a besoin de l’aide des gouvernements etrangers 
ou se trouvent ces banques. La corruption ne peut etre 
combattue a la source si F argent de la corruption peut 
aisement etre place a l’etranger. 

Nous notons que le Secretariat travaille avec les pays 
africains pour que la violation des embargos sur les armes 
— imposes par le Conseil de securite — soit consideree 
comme un debt au titre de la legislation nationale. C’est la 
une voie a considerer mais comme la plupart des armes 
utilisees dans des conflits africains sont fabriquees sur 
d’autres continents et exportees en Afrique — tout en 
sachant le plus souvent qu'elles seront utilisees par ceux 
vises par les embargos — toute legislation promulguee par 
les Etats africains sera inefficace faute de controles legaux 
tout aussi effectifs dans les pays exportateurs d’armes. 

S’agissant de la reduction des achats d’armements a 
moins de 1,5 % du produit interieur brut, et comme l'indi- 
que le rapport, de nombreux pays africains ont estime que 
cela serait difficile a mettre en oeuvre. Une fois encore, et 
par definition, il ne s’agit pas d’un chiffre pouvant etre 
generalise. 


Nous sommes surpris de l’omission, dans le rapport, 
de la question des mercenaires. L’on sait que les mercenai- 
res soutiennent divers conflits en cours, qu’ils ont commis 
d’horribles violations de droits de l’homme et du droit 
humanitaire et qu’ils offrent leurs services aux forces 
antagonistes en Afrique. La plupart d’entre eux viennent de 
pays exterieurs au continent et qui ont recemment elague 
leurs effectifs militaires. Une fois de plus, il s’agit d’un 
probleme dont la solution n’est pas entre les mains des 
Africains. 

Une autre omission importante concerne le terrorisme 
qui affecte FAfrique et sa securite, comme dans d’autres 
regions du monde. Lors du dernier Sommet de l'Organisa- 
tion de F unite africaine, tenu a Alger, les dirigeants afri¬ 
cains se sont engages a travailler en vue d’une convention 
internationale de lutte contre toutes les formes de terroris¬ 
me. Nous nous felicitons de cet appel et l’appuyons. 

Nous saluons les efforts internationaux destines a 
renforcer la capacite de F Afrique en matiere de maintien de 
la paix. La Conference internationale des Nations Unies sur 
le maintien de la paix, tenue a New Delhi en mars dernier, 
a accorde une large place au maintien de la paix en Afrique. 
Nous nous sommes efforces d’assurer une large participa¬ 
tion africaine et esperons que les participants ont trouve 
l'experience fort utile. Nous avons contribue a la quasi- 
totalite des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies en Afrique et demeurons engages a poursuivre nos 
efforts dans ce domaine sur ce continent. 

Les capacites africaines en matiere de maintien de la 
paix se developpent, mais ceci ne devrait pas servir de 
pretexte au Conseil de securite pour renoncer a ses respon- 
sabilites du maintien de la paix et de la securite internatio¬ 
nales et refuser de mettre en place des operations de main¬ 
tien de la paix en Afrique, au motif qu’elles necessiteraient 
des ressources supple me ntaires, impliqueraient des risques 
physiques pour les agents de maintien de la paix ou pour- 
raient s’eterniser. Toutes les regions du monde devraient 
faire l'objet d’un traitement egal et transparent, et l’Afrique 
ne merite pas simplement F attention du Conseil dans des 
debats de ce genre, mais aussi l'envoi rapide de missions de 
maintien de la paix lorsqu’elles sont necessaires. 

La plupart des points evoques dans la section sur F as¬ 
sistance humanitaire recapitulent les recommandations faites 
dans le recent rapport au Conseil de securite sur la protec¬ 
tion des civils en situation de conflit arme (S/1999/957). Je 
rappellerai que dans une declaration faite au debut de ce 
mois au Conseil [S/PV.4046 (Resumption 1)], nous avions 
explique en detail pourquoi, selon nous, ces recommanda- 
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tions doivent etre examinees plus avant et ne devraient pas 
etre acceptees comme base d’action. 

De fag:on generate, tout ce que le Conseil de securite 
fait pour 1’Afrique s’avere insuffisant si des efforts interna- 
tionaux concrets ne sont pas deployes pour traiter des 
problemes sous-jacents. Comme le dit le Secretaire general, 
le developpement est une condition essentielle du maintien 
de la paix et de la securite. Comment s'en est sortie l’Afri- 
que au cours de l’an dernier? Les chiffres des Nations 
Unies pretent a confusion. 

La recapitulation annuelle de la situation economique 
et sociale de l’Afrique presentee cette annee au Conseil 
economique et social fixe la croissance du produit national 
brut en Afrique, en 1998, a 3,3 % done, ce qui represente 
le taux de croissance le plus eleve de toutes les regions du 
monde par rapport aux 2,9 % de 1997. II y est signale que 
33 pays africains parmi les pays les moins avances ont fait 
passer leur taux de croissance de 2,4 % en 1997 a 4,1 % en 
1998. C’est tres encourageant, mais VEtude sur Veconomie 
mondiale, 1999 publiee par le Departement des affaires 
economiques et sociales de l'Organisation des Nations 
Unies affirme que le taux de croissance africain est tombe 
de 2,7 % en 1997 a 2,5 % en 1998. Nous esperons que les 
evaluations faites par l'Organisation des Nations Unies ne 
seront pas aussi divergentes; sinon, les Etats Membres 
auront bien du mal a juger objectivement la situation. 

D’autre part, pour faire des recommandations utiles, il 
nous faut segmenter le probleme; F Afrique occidentale, 
F Afrique orientale et FAfrique australe ont traverse un 
moment particulierement difficile, mais dans ces regions, 
d’apres F Etude, les pays de la zone franc CFA ont eu 
d’assez bons resultats, certains enregistrant en 1998 une 
croissance de 4,9 %, d’autres de 5,5 %. II est clair que nous 
devons aborder dans d’autres instances les besoins particu- 
liers des pays et sous-regions d’Afrique et les aider a forger 
des solutions appropriees, fondees sur les ressources locales. 

Nous sommes de£us que dans la section III du rappoit, 
«Construire une paix durable et promouvoir la croissance 
economique», on examine les aspects de la bonne gouver- 
nance avec bien plus de detail que les mesures pratiques 
destinees a promouvoir la croissance. Un gouvernement 
efficace, transparent et responsable qui reagit aux besoins et 
aux priorites des gouvernes est important, mais Her l’aide et 
Finvestissement a des normes arbitraires sans rapport avec 
les parametres economiques ne saurait encourager les droits 
de l’homme ni la prosperite. Au contraire, le rapport du 
Conseil economique et social etablit clairement le lien etroit 
entre revenu et bien-etre. Huit des 10 Etats les mieux places 


dans la classification Borda en Afrique sont egalement 
parmi les 10 premiers pour le revenu par habitant, ce qui 
contredit F affirmation selon laquelle le developpement 
humain n’est pas necessairement tributaire de la croissance 
du revenu. 

Le rapport invite les pays africains a creer un climat 
propice aux investissements, notamment en pretant davan- 
tage d’attention aux ressources humaines et a la sante 
publique, mais d'autres rapports emanant du systemes des 
Nations Unies brossent un tableau plus complexe. En 
matiere d’investissement, le World Investment Report, 
publie par la Conference des Nations Unies sur le com¬ 
merce et le developpement, souligne que Finvestissement 
etranger direct a obtenu un rendement plus eleve en Afrique 
que dans toute autre region. Ce rapport a aussi constate que 
les investisseurs etrangers ont cherche des pays africains qui 
ont un environnement macroeconomique bien reglemente; 
la recommandation figurant dans le rapport du Secretaire 
general, selon laquelle les pays africains devraient creer un 
milieu propice a Finvestissement, est done bien fondee. 

Cependant, le World Investment Report a constate 
egalement que Finvestissement etranger direct en Afrique 
s’est attache presque exclusivement a Fexploitation rapide 
des ressources naturelles. En d'autres termes, si deux pays 
africains avaient des ressources naturelles, comme le petrole 
ou le gaz, d’un interet immediat pour l'investisseur etranger, 
celui qui a F environnement le plus stable aurait une meil- 
leure chance d'obtenir Finvestissement. Mais les pays 
africains qui n’ont pas ces ressources naturelles d’un si 
grand interet commercial, quelle que soit la qualite de leur 
gouvernance ou la stabilite de leur environnement macroe¬ 
conomique, ont peu de chance d’obtenir un investissement 
etranger substantiel. Comme ce sont les pays qui ont sou- 
vent le plus besoin d’investissement etranger direct, il faut 
etablir une distinction claire entre le besoin et l'offre. Dans 
tout le continent, pour illustrer ce point, la croissance du 
secteur industriel, moteur du developpement dans toutes les 
regions, a baisse de 3,8 % en 1997 a 3,2 % en 1998, en 
grande partie parce que les investissements font defaut. 

Fait encore plus eloquent, la Commission economique 
pour FAfrique nous a rappeles que le deficit qu’il faut 
fmancer par des ressources externes si F Afrique doit vrai- 
ment reduire la pauvrete represente 9 % du produit national 
brut (PNB) africain, ce qui est a peu pres le meme chiffre 
que pour l’aide publique au developpement (APD). Dans la 
plupart des economies en developpement qui ont demarre, 
ce deficit n’a jamais depasse 2 a 3 %. Ce chiffre demontre 
bien la nature differente des besoins africains sur le plan 
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qualitatif; la baisse de l’apport net de capitaux et l’interet 
limite de l’etranger sont done encore plus troublants. 

En matiere de sante publique, le rapport parle des 
problemes redoutables que constituent le sida et le paludis- 
me, peut-etre a nouveau sans donner de details sur l’am- 
pleur du probleme en Afrique. Le Rapport mondial sur la 
sante, 1999, publie par l'Organisation mondiale de la sante, 
decrit le probleme du paludisme en Afrique comme une 
question de developpement economique et social, non pas 
seulement comme une preoccupation d'ordre sanitaire. II 
ajoute que l'impact economique negatif du paludisme en 
Afrique ay ant ete e value a plus de 1 % du PNB, il pourrait 
etre considere comme une cause et non seulement une 
consequence du sous-developpement. Une action internatio- 
nale vigoureuse menee pour eliminer le paludisme pourrait 
done ajouter au moins 1 % au PNB africain; e’est beaucoup 
plus realisable que de fixer un maximum arbitraire, par 
exemple, au budget de la defense. 

Concernant le sida, les demiers chiffres de F Organisa¬ 
tion mondiale de la sante fixent a 54 millions le nombre de 
seropositifs. Le Rapport sur le developpement humain , 
publie par le Programme des Nations Unies pour le deve¬ 
loppement (PNUD), nous signale que le cout des medica¬ 
ments de la compagnie Glaxo Wellcome est tombe de 
10 000 dollars par malade a 3 000 dollars, mais e’est bien 
au-dela des moyens des Africains. Si les 54 millions d’Afri- 
cains devaient etre traites, le cout annuel pour le continent 
serait de l’ordre de 162 milliards de dollars. D’ou viendra 
cet argent? Cela touche a la question generale de la negli¬ 
gence et de la non-application dans le monde en developpe¬ 
ment des resultats de la recherche scientifique et technologi- 
que de pointe dans le domaine de la sante et a la necessite 
d’etudier d’urgence des moyens novateurs de financer 
F application de cette recherche, surtout en Afrique. 

L’Inde a contribue au mieux de ses possibilites a la 
promotion de la paix et du developpement durable en 
Afrique. Nous accordons une priorite absolue a la coopera¬ 
tion economique avec FAfrique. Premier instrument de 
notre cooperation technique avec F Afrique, le Programme 
indien de cooperation technique et economique a permis de 
former quelque 20 000 Africains dans des domaines comme 
la banque, le commerce exterieur, Fhydrologie, les ressour- 
ces en eau, les communications, l’electronique, l’imagerie 
par satellite, F agriculture, la petite et moyenne industrie, les 
logiciels, les sources renouvelables d’energie, etc. Plus de 
15 000 etudiants africains poursuivent leurs etudes en Inde. 
Nous offrons 1 350 places de formation dans nos meilleurs 
etablissements chaque annee, dont pres de 60 % sont 
reservees aux stagiaires africains. Le Programme a egale- 


ment mis en oeuvre un vaste eventail de projets d’assistance 
en Afrique. La formation et la cooperation mutuelle dans le 
domaine des droits de l’homme, dans la gestion des elec¬ 
tions, dans les procedures parlementaires et dans Fadminis¬ 
tration du secteur public sont d’importants aspects de notre 
relation polyvalente. 

Plusieurs societes indiennes ont cree des coentreprises 
en Afrique, transferant du capital, ameliorant sans cesse le 
niveau de la technologie et encourageant la creation d’em- 
plois. L’industrie indienne participe de (aeon significative 
au developpement des infrastructures africaines dans des 
secteurs tels que les chemins de fer. En 1998, nous avons 
ouvert un fonds d’exploitation pour F Afrique pour encoura- 
ger le commerce, les investissements, la technologie et pour 
revitaliser le commerce bilateral avec F Afrique, ainsi que 
pour investir dans le developpement de FAfrique. 

L’Afrique restera notre partenaire prioritaire en matiere 
de cooperation. Nous esperons qu’elle sera egalement une 
priorite pour le systeme de l’Organisation des Nations 
Unies. 

Le President (parle en anglais ) : Le prochain orateur 
est le Secretaire d’Etat aux affaires etrangeres de la Slova- 
quie, S. E. M. Jaroslav Chlebo. Je l’invite a prendre place 
a la table du Conseil et a prononcer sa declaration. 

M. Chlebo (Slovaquie) (parle en anglais) : Je voudrais 
tout d'abord feliciter Pays-Bas et vous personnellement. 
Monsieur, de la maniere remarquable dont vous avez 
preside le Conseil de securite ce mois-ci. Je voudrais 
egalement remercier votre predecesseur, le representant de 
la Republique de Namibie, de l'efficacite avec laquelle il a 
dirige les travaux du Conseil au mois d’aout. 

La Slovaquie se rejouit de l’initiative prise par les 
Pays-Bas de convoquer ce debat sur FAfrique, qui vient a 
son heure. Nous pensons que e’est la un pas tres prometteur 
vers une solution finale aux problemes encore non resolus 
de FAfrique. 

La Slovaquie se felicite vivement du recent rapport 
d’etape du Secretaire general sur les progres realises dans 
la promotion d'une paix et d’un developpement durables 
en Afrique. Nous sommes egalement reconnaissants a 
M. Lrederick Chiluba, President de la Republique de Zam- 
bie, de l'expose qu’il nous a fait sur la situation en Afrique 
la semaine derniere et nous saluons toutes les autres activi- 
tes qui ont ete entreprises en vue d’aider FAfrique dans sa 
quete de paix et de developpement. 


14 



Conseil de securite 
Cinquante-quatrieme annee 


4049e seance (Resumption 2) 
30 septembre 1999 


II ne fait aucun doute qu’au cours des dernieres an- 
nees, le continent africain a realise des progres importants 
sur la voie de la stabilite et de la prosperite. Neanmoins, en 
depit de certaines realisations, l’Afrique, a l’aube du nou¬ 
veau millenaire, continue d'etre dechiree et menacee par un 
grand nombre de conflits et de tensions. En l’absence d’une 
demarche appropriee, les tensions peuvent rapidement 
degenerer en de nouveaux conflits devastateurs. 

II est essentiel de reagir a temps et de promouvoir le 
reglement pacifique des conflits pour permettre l’etablisse- 
ment d'une paix et d’un developpement durables en Afri- 
que. II est clair qu’un partenariat actif et efficace entre 
l'Afrique et la communaute internationale doit constituer 
l’une des priorites essentielles pour prevenir et regler ces 
conflits, ainsi que pour aider l'Afrique a creer un environ- 
nement propice a la croissance economique de ses pays. 
L’aide continue et accrue de la communaute internationale 
est egalement importante pour mettre sur pied et renforcer 
une capacite africaine de maintien de la paix afin d’aider le 
continent a faire face aux crises. Cependant, cette capacite 
ne saurait se substituer a la responsabilite qui incombe a 
l’Afrique elle-meme. Le continent africain doit faire montre 
de la volonte politique de rechercher des solutions politiques 
plutot que militaires a ses problemes et il doit adherer a des 
principes de bonne gouvernance dans le strict respect des 
droits de l'homme et de 1’etat de droit. A cet egard, nous 
avons salue la determination des dirigeants africains a 
promouvoir la democratic et le regime de droit qu’ils ont 
recemment exprimee lors du trente-cinquieme Sommet de 
l'Organisation de l’unite africaine (OUA) qui s’est tenu a 
Alger. Les pays ne pourront garantir leur stabilite et leur 
prosperite que dans le contexte d'une bonne gouvernance. 

Les accords regionaux font deja partie integrante des 
efforts communs de la communaute internationale pour 
assurer le maintien de la paix et de la securite en Afrique. 
La Slovaquie salue et appuie sans reserve la cooperation et 
la coordination accrues entre l’ONU et l’Afrique dans le 
domaine du maintien de la paix. Les operations de maintien 
de la paix continuent de jouer un role indispensable dans le 
reglement des conflits en cours. Lorce est de reconnaitre le 
role important que les organisations regionales et sous- 
regionales africaines, telles que l'Organisation de F unite 
africaine (OUA), la Communaute economique des Etats de 
l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) et la Communaute de 
developpement de l’Afrique australe (SADC), ont joue pour 
resoudre certains differends et pour mener des missions de 
maintien de la paix dans plusieurs pays africains. Nous 
devons leur fournir les ressources financieres et materielles 
necessaires. 


A cet egard, la Slovaquie rend hommage a la Commu¬ 
naute economique des Etats de l’Afrique de l’Ouest (CE¬ 
DEAO) et en particulier au President du Togo pour leurs 
efforts qui ont mene a la signature de l’Accord de paix de 
Lome qui a redonne un espoir de paix a la population 
sierra-leonaise. Nous nous felicitons en outre tres vivement 
des efforts de diplomatic et de mediation entrepris par le 
President de la Zambie qui ont permis la signature de 
F Accord de cessez-le-feu en Republique democratique du 
Congo, creant ainsi les conditions propices au retablisse- 
ment de la paix dans la region des Grands Lacs. 

II est evident que le processus de paix n’est pas acheve 
et que la cooperation et F assistance de la communaute 
internationale ne peuvent pas s’arreter apres le retablisse- 
ment de la paix. L’on ne saurait parvenir a des resultats 
durables en matiere de paix et de developpement durables 
et maintenir ces resultats sans un suivi necessaire. Une 
transition claire et progressive des differentes operations de 
maintien de la paix est necessaire pour permettre une 
consolidation de la paix apres les conflits. Dans ce cadre, il 
importe d’envisager et de renforcer tous les facteurs qui 
contribuent a la reconciliation, la reconstruction et la crea¬ 
tion de conditions propices a la croissance economique en 
vue d'empecher une reprise des conflits. Le Mozambique 
qui est parvenu non seulement a regler son conflit interne 
mais qui s’est egalement montre determine a combattre Fun 
des plus grands fleaux de ce continent, a savoir, les mines 
antipersonnel, constitue, a mon avis, un bon exemple a cet 
egard. 

Depuis sa creation en tant qu’Etat independant en 
janvier 1993, la Slovaquie a participe a plusieurs operations 
de maintien de la paix en Afrique et dans d’autres regions 
du monde. A l’heure actuelle, pres de 3 000 soldats de la 
paix participent, sous la banniere de l’ONU, a des missions 
de maintien de la paix. Sur le continent africain, la Slova¬ 
quie a participe activement aux missions de l'ONU en 
Angola, au Rwanda, dans la region frontaliere entre l’Ou- 
ganda et le Rwanda, au Liberia et en Sierra Leone. En 
outre, la Slovaquie est disposee a envoyer une equipe de 
genie composee de 150 experts du deminage dans le cadre 
de la Mission des Nations Unies pour l'Organisation d’un 
referendum au Sahara occidental et elle a recemment indi- 
que qu’elle envisageait d’envoyer des soldats de la paix 
dans le cadre d’une possible mission de l’ONU en Erythree 
et en Ethiopie. En terme d’effectifs par habitant, la Slova¬ 
quie fait partie des pays qui fournissent le plus de contin¬ 
gents. 

En outre, la Slovaquie est prete a contribuer a cet 
effort pour ameliorer la capacite de l'Afrique en matiere de 
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prevention et de reglement des conflits et a offrir les servi¬ 
ces de son Centre de formation aux operations de maintien 
de la paix, en dispensant notamment des cours de formation 
a des groupes d’experts techniques. 

Nous reconnaissons que le probleme des mines anti¬ 
personnel pese lourdement sur les efforts de relevement 
apres un conflit et sur les activites de promotion d’un 
developpement durable dans les regions touchees. La contri¬ 
bution de la Slovaquie a la resolution de ce probleme se 
reflete non settlement dans sa ratification de la Convention 
d’Ottawa cette annee mais egalement dans sa participation 
active aux activites de deminage entreprises dans le cadre 
des operations de maintien de la paix. La Slovaquie est 
disposee a continuer de fournir ses competences, ses techni¬ 
ques et son equipement a cette fin. 

Certaines situations exigent F application de mesures 
specifiques, y compris Fimposition de sanctions par le 
Conseil de securite. L’imposition d'un regime de sanctions 
est une mesure coercitive mais elle devrait plutot etre une 
mesure preventive. Nous partageons l’avis selon lequel un 
meilleur ciblage des sanctions est necessaire pour s’assurer 
que celles-ci atteignent Fobjectif vise et pour qu’elles aient 
plus d’impact sur les dirigeants politiques et les decideurs. 

A cet egard, il y a lieu d’accorder une attention parti- 
culiere aux embargos sur les armes qui sont Fun des instru¬ 
ments clefs dans la prevention des flux d’armes et de 
materiels connexes illicites en direction des zones de conflit 
ou de tension en Afrique. L’ONU et la communaute inter- 
nationale doivent done prendre toutes les mesures necessai- 
res pour assurer Fapplication efficace des embargos sur les 
armes imposes par le Conseil de securite, en s’effor£ant 
notamment de detecter les sources de ces transferts d’arme- 
ments. 

Un exemple amer de la violation de ces embargos nous 
a ete donne par FAngola. Dans ce pays, F operation de 
maintien de la paix de l’ONU a echoue et les efforts de la 
communaute internationale ont ete reduits a neant a cause 
de la poursuite de Fapprovisionnement de l’UNITA en 
armes. 

Nous sommes preoccupes par le fait que les sanctions 
du Conseil de securite sont bafouees principalement par des 
pays non africains, dont certains veulent etre reconnus 
comme etant des Etats qui contribuent a la paix et la secu¬ 
rite internationales. La Slovaquie adhere fermement a toutes 
les decisions du Conseil de securite, y compris celles 
concernant des sanctions. En tant que futur President de 
FArrangement de Wassenaar sur la reglementation des 


exportations d’armes classiques et de matieres et technolo¬ 
gies a double usage, la Slovaquie souhaite contribuer aux 
travaux concrets qui sont entrepris dans le cadre de cet 
arrangement en vue de renforcer la stabilite regionale et 
internationale. 

Nous reconnaissons qu'il importe de creer une relation 
etroite avec les pays africains et de consolider nos liens 
avec ce continent. Nous appuyons sans reserve F intention 
de F Union europeenne de tenir des sommets avec ces pays 
Fan prochain et nous adherons aux positions de FUnion qui 
seront presentees ulterieurement par le representant de la 
Finlande au cours de ce debat. 

La Slovaquie se felicite des bonnes relations de coope¬ 
ration mutuelle qu’elle a toujours entretenues avec les pays 
africains. A l’aube du nouveau millenaire, nous continue- 
rons de promouvoir notre partenariat avec ces pays en vue 
d’aider F Afrique a batir son avenir. La Slovaquie est prete 
a contribuer a tous les efforts entrepris par la communaute 
internationale pour repondre constructivement aux besoins 
de F Afrique et pour promouvoir la paix, le developpement 
durable, les droits de l'homme et la bonne gouvernance sur 
ce beau continent. Nous devrons sans tarder determiner les 
moyens et les ressources necessaires en vue d’accomplir 
cette noble tache. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Secretaire d'Etat aux affaires etrangeres de la Slovaquie des 
paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’a mon prede- 
cesseur. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Ministre des 
relations exterieures de la Republique du Soudan, S. E. 
M. Mustapha Osman Ismail. Je F invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Ismail (Soudan) (parle en arabe) : Monsieur le 
President, ma delegation vous felicite de votre accession a 
la presidence du Conseil de securite pour ce mois plein 
d’activite et de reunions internationales. Nous vous remer- 
cions egalement d'avoir organise tant de debats publics sur 
de nombreux sujets qui preoccupent ces derniers temps la 
communaute internationale. Nous remercions aussi le 
Secretaire general et lui disons notre appreciation pour son 
rapport d’etape sur Fapplication des recommandations 
figurant dans le rapport sur les causes profondes des conflits 
en Afrique — objet du present debat. 

Ma delegation a etudie de pres le rapport du Secretaire 
general figurant au document S/1999/1008. Nous voudrions 
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faire les observations suivantes dans l’espoir que cela 
enrichira la discussion. 

Le paragraphe 2 du rapport dit que 

«Le Conseil de securite a cree un Groupe de 
travail ad hoc pour examiner les recommandations du 
rapport ayant trait a la paix et a la securite. Le Groupe 
de travail a elabore des propositions concretes visant : 
a) appuyer les initiatives regionales et sous-regionales 
dans le domaine de la prevention des conflits et du 
maintien de la paix; b) creer un mecanisme internatio¬ 
nal pour aider les gouvernements hotes a maintenir la 
securite et la neutrality des camps de refugies; c) ren- 
forcer les capacites de l’Afrique en matiere de main¬ 
tien de la paix; d) accroitre l’efficacite des regimes des 
sanctions sur les armes imposees par le Conseil de 
securite.» 

A cet egard, nous remercions le Conseil de l’interet 
qu’il accorde a cette question en creant le Groupe de travail 
ad hoc pour etudier les sujets susmentionnes et faire des 
propositions a leur egard. Nous aurions souhaite voir le 
texte de ces propositions dans le corps du rapport d’etape 
du Secretaire general. Nous aurions egalement souhaite que 
ce rapport dise dans quelle mesure il a ete tenu compte des 
vues des Etats non membres du Conseil, en particular les 
vues exprimees au cours des recents debats sur le rapport 
du Secretaire general sur les causes des conflits en Afrique 
et qui contenaient des idees precieuses sur le regime des 
sanctions et sur le role des organisations regionales, ainsi 
que dans d’autres domaines. 

S’agissant du ciblage des sanctions, le rapport du 
Secretaire general evoque les efforts des organisations non 
gouvernementales et les colloques sur ce sujet precis, 
organises par certains Etats et auxquels le Secretariat des 
Nations Unies a fourth un soutien technique, comme cela 
est indique au paragraphe 12 du rapport. 

A cet egard, nous reaffirmons qu’il est important de 
tenir compte des vues des Etats Membres de l’ONU sur les 
sanctions car, en derniere analyse, ils sont directement 
interesses. Le rapport n’a pas pris en compte le document 
approuve par consensus par FAssemblee generate au sujet 
d’«Un Agenda pour la paix». 

En ce qui concerne le probleme des mouvements 
illicites d’armes de petit calibre et d’armes legeres, ma 
delegation rappelle qu’il est necessaire de trouver, pour 
resoudre ce probleme, un mecanisme qui empeche les 
rebellions et les bandes guerrieres d’obtenir des armes, et 


d’etablir une supervision efficace sur la prohibition ainsi 
imposee. 

S’agissant du paragraphe 18 du rapport, intitule «Iden- 
tifier les marchands d’armes internationaux», nous estimons 
qu’il vaudrait mieux que nous identifions les compagnies 
qui fabriquent et qui exportent et leurs moyens d’exporta¬ 
tion, afin de jeter les bases d’un regime international pour 
controler la fabrication, F exportation et le commerce de ces 
armes. 

L’an dernier, lorsque le Secretaire general a presente 
son premier rapport sur «Les causes des conflits et la 
promotion d'une paix et d’un developpement durables en 
Afrique», il a mentionne de nombreuses causes de ces 
conflits; entre autres, l’heritage de la colonisation, les 
raisons economiques et d'autres facteurs externes conduisant 
a ces conflits et a leur maintien. 11 a aussi souligne le lien 
entre la paix et le developpement. 

A cet egard, je voudrais parler du paragraphe 102 du 
rapport d’etape publie par le Secretaire general le 25 sep¬ 
tembre. Ce paragraphe evoque le conflit au Sud-Soudan. 
Chacun sait qu’un conflit existe de longue date dans le sud 
de mon pays. C’est l'une des crises que nous a leguees la 
colonisation et qui a ete exacerbee par les marchands de la 
guerre et les rebelles. Et ce conflit dure depuis plus de 50 
ans. 

Depuis qu’il a accede au pouvoir, le gouvernement 
actuel a deploye des efforts epuisants pour parvenir a la 
paix dans le sud. Il a accueilli favorablement tous les bons 
offices et toutes les initiatives prises a cet egard. Il a ac¬ 
cepts la Declaration de principes, comme base des negocia- 
tions entre lui et les rebelles dans le cadre de F Autorite 
intergouvernementale pour le developpement (IGAD). Il a 
recemment annonce un cessez-le-feu global dans le but de 
preparer la voie de la paix et de reaffirmer son engagement 
de respecter les droits de l’homme fondamentaux pour tous 
les citoyens dans les regions dechirees par la guerre. 

Je declare aujourd’hui, du haut de cette tribune — et 
le repeterai dans ma declaration devant FAssemblee gene- 
rale ce soir —. que le Gouvernement soudanais est pret a 
proclamer un cessez-le-feu permanent dans tout le sud du 
Soudan. Si les rebelles l’acceptent nous demanderons aux 
organisations pertinentes d’intervenir pour separer les forces 
respectives et de superviser le cessez-le-feu pour des raisons 
humanitaires et pour que l’initiative de 1'IGAD aboutisse a 
un reglement pacifique du probleme. 
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Le mouvement rebelle a rejete le cessez-le-feu, il 
empeche F acheminement des secours et tue les secouristes. 
Le meurtre de quatre fonctionnaires du Comite international 
de la Croix-Rouge en avril dernier — un forfait condamne 
par la communaute internationale et le Secretaire general — 
est encore frais dans nos memoires. 

Du haut de cette tribune, nous demandons a la com¬ 
munaute internationale et au Conseil de securite de faire 
pression sur le mouvement rebelle pour qu’il s’associe au 
processus de paix et d’adopter des sanctions semblables a 
celles qui ont ete adoptees contre le rebelle Savimbi en 
Angola, qui a ete declare criminel de guerre par le Mouve¬ 
ment des pays non alignes, a la session ministerielle qui a 
eu lieu pendant la presente Assemblee generate. 

Le present rapport du Secretaire general souligne 
F importance du developpement socioeconomique pour 
eliminer les causes des conflits. Cependant, nous notons que 
Ton n’accorde pas suffisamment d'importance a cette 
question. Les ressources suffisantes n’ont pas ete degagees 
pour convertir les projets en reconstruction et developpe¬ 
ment effectifs. Nous soulignons que, si Ton ne prete pas 
suffisamment attention a cette question, la porte restera 
ouverte a de nouveaux conflits. 

L’experience a montre de fa£on indeniable qu’il est 
imperatif d’ accorder une attention au developpement socioe¬ 
conomique pendant la periode de transition dans les regions 
ou une stabilite relative a ete etablie, sans attendre de 
retablir une paix d’ensemble. Le developpement jouerait 
ainsi un role d’appui pour parvenir a cette paix. 

J'ai pris note avec interet de la declaration faite par le 
Ministre des affaires etrangeres du Canada, qui contenait 
une reference a mon pays. Je le remercie de son interet a 
l’egard des affaires du Soudan et je ne voudrais pas termi¬ 
ner cette declaration sans parler de ce qu’il a dit a propos 
du commerce d'esclaves dans mon pays, a notre plus grand 
etonnement. 

Le Canada est presque le seul pays a proferer de telles 
accusations a l'encontre du Soudan et devant le Conseil. Le 
Canada n’a pas de representation diplomatique residente au 
Soudan et, ces dernieres annees, il n'a envoye aucune 
delegation officielle dans notre pays pour y connaitre les 
faits. Je voudrais egalement mentionner que mon pays 
accueille plus de 50 missions diplomatiques etrangeres, dont 
20 ambassades arabes, 10 ambassades europeennes, un 
nombre quasi egal d’ambassades africaines, un autre nombre 
d’ambassades asiatiques et un ambassadeur resident de 
F Union europeenne. 


Le Conseil ministeriel de la Ligue arabe, reuni au 
Caire ce mois, a examine les campagnes de propagande 
trompeuse et perfide lancees par certaines organisations 
suspectes, telles que la Christian Solidarity International 
(CSI), contre mon pays, qui propage des allegations men- 
songeres au sujet d’un commerce d’esclaves au Soudan. La 
CSI est une organisation qui vise a semer la zizanie parmi 
les enfants d’un meme peuple, chretiens et musulmans, et 
a attiser la haine. Le Conseil a decide a l’unanimite que 
cette campagne tendancieuse visait a ternir l’image du 
Soudan, a le destabiliser et a y fomenter des zizanies et des 
troubles. Il a demande que Ton fasse opposition a cette 
campagne. Une copie de cette resolution a ete envoyee au 
President du Conseil de securite. Vous savez par ailleurs 
que le Comite des organisations non gouvernementales du 
Conseil economique et social a adopte une resolution 
recommandant le retrait du statut consultatif accorde a 
Christian Solidarity International, a cause de ses exces et de 
ses violations des regies qui regissent ses relations avec 
l'Organisation des Nations Unies. 

Le projet de resolution soumis par les membres de 
l’Union europeenne a la Commission des droits de l'homme 
a Geneve, en mars dernier, sur la situation des droits de 
l’homme au Soudan, qui rend hommage aux progres realises 
par mon pays a cet egard, ne fait aucune reference a des 
allegations de commerce d'esclaves. Il fait plutot allusion a 
des enlevements qui ont eu lieu dans le cadre de conflits 
tribaux portant sur l’eau, les paturages et les terres agrico¬ 
les, qui eclatent dans certaines regions isolees du Soudan, 
independamment des differences ou des similarites ethni- 
ques et raciales entre les tribus concernees. C’est un pheno- 
mene que mon gouvernement s’emploie resolument a 
maitriser et a eliminer. A cet egard, je voudrais aviser le 
Conseil du fait qu’un atelier sur les moyens de faire face a 
ces conflits a ete tenu en juillet dernier a Khartoum. Y ont 
participe certains organes de l'ONU, des organisations non 
gouvernementales, des dirigeants de la societe civile et les 
organes gouvernementaux concernes. Les recommandations 
emanant de cet atelier ont ete mises en oeuvre par mon 
gouvernement et communiquees au Commissaire des Na¬ 
tions Unies aux droits de l’homme. 

Le Gouvernement soudanais a traite les allegations 
d’esclavage avec le plus grand serieux. Nous pensons que 
le commerce d’esclaves est un crime horrible contre l’hu- 
manite et une violation ignoble de toutes les valeurs et de 
toutes les religions revelees. L’article 20 de la Constitution 
soudanaise de 1998 stipule que «chaque etre humain a droit 
a la vie, a la liberte et a la securite de sa propre personne, 
a sa dignite, conformement a la loi. L’individu est libre et 
ne peut pas etre assujetti a l’esclavage, ni a la corvee, ni 
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humilie ni torture.» L’article 163 du Code penal soudanais 
de 1991 stipule que «quiconque assujettit une personne en 
la contraignant illegitimement a travailler contre sa volonte 
est passible de peines d’emprisonnement et d’amende». 

Suite a ces allegations mensongeres lancees dans 
certaines capitales occidentales, j’ai rencontre des ambassa- 
deurs europeens a Khartoum et je leur ai demande de nous 
fournir toute information dont ils pourraient disposer relati- 
vement a 1’existence de telles pratiques dans mon pays. Ils 
ont tous dementi l’existence de ces pratiques et d’informa- 
tions a leur sujet en leur possession. Lorsque ces allegations 
ont ete repetees, nous avons demande a F Organisation de 
F unite africaine (OUA), par un contact direct avec son 
Secretaire general, qui est ici present, d’envoyer une mis¬ 
sion d’enquete si elle etait en possession d’informations 
quelconques au sujet de ces accusations relatives a l’escla- 
vage. 

Je me demande comment des dizaines de hauts respon- 
sables de mon pays, venant du Sud-Soudan, ou ces prati¬ 
ques seraient menees, pourraient les tenir sous silence. 
Parmi eux, il y a le Vice-President de la Republique, Chre¬ 
tien du Sud-Soudan; quatre ministres federaux, dont la seule 
femme au Conseil des ministres, chretienne qui vient 
egalement du sud, et qui est Ministre du travail et des 
affaires humanitaires; le Vice-Ministre des affaires etrange- 
res, qui est eveque anglican; plus de 60 membres du Parle- 
ment federal; tous les gouverneurs et les administrateurs des 
10 Etats du sud; des centaines d’officiers superieurs de 
l’armee et de la police; des professeurs d’universite; des 
ambassadeurs et des diplomates, dont je citerai seulement 
les ambassadeurs soudanais en poste a Rome, a Oslo, a 
Bonn et a Dar es-Salaam. Tous ceux-la viennent du Sud- 
Soudan et sont chretiens. II y a aussi des dizaines d’autres 
diplomates, venus du sud de notre patrie, et meme FAdjoint 
du Chef de mission soudanaise a Ottawa est un chretien du 
Sud-Soudan. 

La guerre tragique qui se deroule au Sud-Soudan est 
due au fait que le mouvement rebelle rejette les cessez-le- 
feu repetes annonces par mon gouvernement. Elle a entraine 
le deplacement de plus de la moitie de la population de 
cette region de notre pays vers le not'd, precisement vers la 
capitale, Khartoum, ou se trouvent toutes les missions 
diplomatiques, les bureaux des Nations Unies et les repre- 
sentants des organisations non gouvernementales. Toute 
personne ayant vecu dans notre pays ou s’y etant rendue en 
visite sait que tous les groupes religieux et ethniques y 
cohabitent de facon pacifique. On ne peut pratiquement pas 
distinguer chretiens et musulmans, gens du sud et gens du 
not'd. Beaucoup de hautes personnalites internationales et 


de responsables d’organisations regionales et internationales 
qui ont visite notre pays en temoignent. De ceux-la, je cite¬ 
rai en premier lieu, le Secretaire general de l’OUA, qui est 
parmi nous aujourd’hui meme, et qui s’est rendu au Sud- 
Soudan et dans sa capitale, Juba, et a pu constater que tous 
les enfants d’une meme patrie y coexistent pacifiquement. 

Je demande au Ministre canadien de me communiquer 
le nom d’une seule personne ayant ete esclave et de me 
donner le nom et Fidentite de celui qui Fa achete. 

Compte tenu de la gravite des accusations faites par le 
Ministre des affaires etrangeres du Canada a l’encontre de 
mon pays, et tenant compte du fait que le Canada est 
membre du Conseil de securite et que cela nuit serieusement 
a la reputation du Soudan et deforme l’image du peuple 
soudanais devant les autres peuples, je prie le Gouverne¬ 
ment canadien d’envoyer une mission d’enquete au Soudan 
afin qu’elle se rende elle-meme compte du caractere falla- 
cieux de ces allegations et rehabilite mon pays. 

Dans toute societe, un phenomene aussi grave constitue 
le pire stigmate pour cette societe. Mais cette question ne 
peut se traiter par un tapage mediatique et des accusations 
injustifiees, mais par le biais d’une cooperation etroite qui 
pourrait combattre la situation. Le Soudan ouvre ses portes 
a tout pays ou a toute organisation qui pense que cette 
pratique a cours sur le territoire soudanais, et est tout a fait 
dispose a cooperer pour la combattre. Je reitere que nous 
invitons une mission canadienne a se rendre au Soudan dans 
ce contexte. Mais avant cela, nous continuous a demander 
au Conseil de securite d’envoyer une mission pour enqueter 
sur les frappes des Etats-Unis contre l’usine pharmaceutique 
de Al-Shifa. Nous esperons que le Canada nous donnera 
l’exemple d’un attachement aux valeurs et aux principes en 
appuyant cette demande. 

En conclusion, je dis qu’etant donne la gravite des 
allegations dirigees contre le Soudan ces jours-ci, qui sont 
alimentees par certaines personnes poussees ou payees a 
agir contre mon pays, le Soudan ne voit aucune objection 
a recevoir une mission envoyee par les Nations Unies, 
l’Union europeenne, l’Organisation de l’unite africaine, la 
Ligue arabe et F Organisation de la Conference islamique, 
afin d’enqueter sur ces accusations faites a son encontre a 
propos d’un commerce d’esclaves. Nous sommes tout a fait 
prets a cooperer avec cette mission et a traiter positivement 
les resultats de son enquete. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le Ministre des affaires etrangeres de 
la Republique du Senegal, S. E. M. Jacques Baudin. Je 
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1’ invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Baudin (Senegal) : Monsieur le President, je 
voudrais vous demander F autorisation de vous feliciter pour 
votre brillante election, election a laquelle le Senegal, mon 
pays, accorde une attention toute particuliere, vous connais- 
sant et connaissant, bien entendu, votre pays. 

La paix, la securite, la stabilite politique, l’etat de droit 
et le respect des droits et libertes fondamentaux de l’homme 
sont autant de conditions necessaires, a mon sens, au deve- 
loppement. Mon pays, le Senegal, et son chef, le Presi¬ 
dent Abdou Diouf, restent attaches a ces principes qui 
fondent nos choix et nos orientations en politique etrangere. 

Ma delegation se felicite de la qualite du rapport 
du Secretaire general (S/1999/1008) et se rejouit du travail 
remarquable de suivi des recommandations mene par le - 
Conseil de securite, F Assemblee generale, le Conseil econo- 
mique et social et les autres organes et institutions des Na¬ 
tions Unies. Elle se felicite egalement de Fimportant dis¬ 
cours prononce, devant cette auguste instance, par le Secre¬ 
taire general de F Organisation de F unite africaine (OUA), 
M. Salim Ahmed Salim, sur la situation en Afrique. 

II est de la plus haute priorite de poursuivre la re¬ 
flexion sur les sources potentielles de conflits en Afrique, 
car la situation sur le continent evolue tres rapidement. Aux 
conflits de «type classique» encore persistants, s’ajoutent 
des situations de conflit de type nouveau, une nouvelle 
generation de conflits plus complexes, avec des acteurs 
nouveaux, decoulant de contradictions «domestiques». A 
titre d’exemple, je citerai les luttes politiques fratricides 
entre opposition et pouvoir par milices interposees, en 
defiance aux regies elementaires du jeu democratique et a 
l’ordre constitutionnel legalement etabli; les mutineries de 
factions des forces armees nationales qui, partant de simples 
revendications d’ordre materiel ou pecuniaire, se muent en 
demandes politiques; «l’ethnicisation» de la vie politique et 
sociale, la recrudescence des conflits de type identitaire 
ainsi que les problemes nes de la difficile gestion des 
«bandes ethniques armees» dans les camps de refugies, 
notamment. 

Je n’oublie pas la dangereuse tentative de certains pays 
de reviser leur politique de frontiere et de voisinage, revi¬ 
sion qui remet en cause le principe de l’intangibilite des 
frontieres heritees de la colonisation. 

Ces situations de conflit sont rendues davantage 
difficiles par le developpement exponentiel du grand bandi- 


tisme, le trafic illicite de stupefiants et de substances psy¬ 
chotropes et la circulation incontrolee des armes, notamment 
les armes legeres et de celles de petit calibre, dans un 
continent caracterise par la porosite des frontieres entre 
Etats. 

Comme on le voit, F enumeration ne saurait etre 
exhaustive tant les variables explicatives des sources de 
tensions et de conflits sont multiples, complexes et interac¬ 
tives. Ma delegation se felicite de ce que le Secretaire 
general ait pris en compte dans son analyse et ses recom¬ 
mandations la specificite de la situation africaine. Elle se 
felicite aussi de ce que le Conseil de securite ait decide de 
renforcer son appui aux initiatives regionales et sous- 
regionales en matiere de prevention, de gestion et de regie - 
ment des crises en Afrique; de creer un mecanisme d'appui 
aux gouvernements des pays hotes pour leur permettre de 
maintenir et de sauvegarder la securite et la neutralite des 
camps de refugies; de renforcer, enfin, les capacites africai- 
nes de maintien de la paix. 

II importe de mettre en oeuvre, avec tous les moyens 
requis, les dispositions de la resolution 1197 (1998) du 
Conseil relatives a la creation au sein de l'OUA d’un 
systeme d’alerte rapide sur le modele onusien actuellement 
en cours et au renforcement du Centre de gestion des 
conflits de l’OUA. De meme, devraient etre versees les 
contributions sollicitees pour financer le Fonds d'affectation 
speciale de l’ONU et le Fonds de l’OUA pour la paix. Les 
mecanismes d’echange d’informations entre l’ONU et 
l'OUA, l’ONU et les organisations sous-regionales telles 
que la Communaute economique des Etats de F Afrique de 
l'Ouest (CEDEAO) et la Communaute de developpement de 
F Afrique australe (SADC), par exemple, devraient etre 
sensiblement ameliores. 

Meme s’il est constant qu’il revient a l’Etat d’accueil 
la responsabilite premiere du maintien de la securite et du 
caractere civil et humanitaire des camps et zones d'installa- 
tion des refugies, la communaute internationale a l’obliga- 
tion imperieuse d'assister les gouvernements dans cette 
tache et surtout de supporter l’essentiel des charges des 
Etats africains dont les capacites fmancieres et logistiques 
sont plus que limitees. 

A cette fin, mon pays voudrait lancer un appel aux 
partenaires de developpement pour l'accroissement sensible 
des moyens d’action du Haut Commissariat des Nations 
Unies pour les refugies (HCR) face a l’immensite et a la 
complexite des taches et responsabilites qui sont les siennes. 
Mon pays, qui a pris une part active dans F adoption du 
Moratoire de la CEDEAO sur Fimportation, l’exportation et 
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la fabrication des armes legeres, reste dispose a participer 
au Registre des armes classiques des Nations Unies et a 
contribuer a la mise en place de registres regionaux et 
sous-regionaux appropries.Dans le meme esprit, nous 
apporterons notre contribution au succes de la Conference 
regionale de l'OUA decidee par le Sommet d’Alger et 
portant sur les armes legeres. 

Une egale importance devrait etre accordee a la conso¬ 
lidation de la paix apres les conflits. Combien de crises que 
Ton croyait resolues ont en effet ressurgi faute d'actions 
vigoureuses d'appui aux gouvernements en vue de consoli- 
der la paix et de reconstmire ce qui a ete detruit. Je dois, a 
la verite, dire que la gestion des situations d'apres-conflit 
reste encore un des points faibles de notre action commune. 
II est difficilement comprehensible que les pays qui sortent 
d’un conflit soient soumis a l’ordinaire en matiere d’assis- 
tance, de financement ou de traitement de la dette, par 
exemple. Ces pays doivent beneficier d’un traitement 
exceptionnel; c’est une condition fondamentale du succes 
des efforts de reconstruction, de reinsertion des ex-combat- 
tants et de reconciliation nationale. 

Aussi voudrais-je me feliciter de la proposition du 
Secretaire general de creer un groupe reunissant le Fonds 
monetaire international (FMI), la Banque mondiale et 
l’ONU et charge d’etudier les modalites exceptionnelles 
d’appui aux pays en situation d'apres-conflit ou a ceux 
qui sont noyes sous les vagues de refugies creees par 
F instability dans la region. II importe au plus haut point, 
dans ce cadre, de prendre en compte la situation des enfants 
soldats. 

Ma delegation aura F opportunity de revenir sur la 
question du suivi des recommandations a caractere econo- 
mi que et social du rapport du Secretaire general, quand le 
point sera examine devant FAssemblee generate. Toutefois, 
j’aimerais souligner les contraintes serieuses de developpe- 
ment auxquelles nos pays font face. Devant la chute drasti- 
que du montant de l’aide publique au developpement, la 
faiblesse des flux financiers vers l’Afrique — environ 3 % 
des flux mondiaux —, F insupportable fardeau de la dette et 
de son service, qui obere les recettes erratiques en baisse 
constante des produits d'exportation, devant les obstacles 
multiples entravant Faeces des produits d’exportation 
africains sur le marche mondial, il importe que l’ONU et la 
communaute internationale renforcent leur appui au conti¬ 
nent et que des efforts exceptionnels soient consentis en 
faveur des pays africains engages dans le double processus 
de reformes economiques et politiques. 


Avant de terminer qu’il me soit permis de redire ici 
solennellement la gratitude de mon pays a nos partenaires 
et amis de la France, des Etats-Unis d'Amerique et du 
Royaume-Uni pour leur initiative conjointe d’appui a nos 
efforts en matiere de maintien de la paix et de gestion des 
conflits en Afrique. Grace a leur cooperation solidaire, ainsi 
qu’aux efforts du Japon et d’autres pays amis dans ce 
domaine, nous avons reussi a assurer la formation de 
milliers de soldats de maintien de la paix et a accroitre et a 
perfectionner nos moyens logistiques. Des progres signifi- 
catifs ont ete enregistres sur ce terrain, grace a F engage¬ 
ment des pays africains et a F appui de nos partenaires. 
C’est ainsi que des manoeuvres militaires conjointes ont ete 
organisees entre forces armees des pays de notre sous-re- 
gion a des fins d'entrainement pour faire face a des situa¬ 
tions de crise eventuelles. 

L’initiative americaine de reaction aux crises en 
Afrique et celle, tripartite, de la France, des Etats-Unis et du 
Royaume-Uni pour le renforcement des capacites africaines 
de maintien de la paix, connue sous le sigle «RECAMP», 
ont permis a des pays africains d'etre mieux outilles pour 
prendre part a des operations de maintien de la paix ou de 
prevention et de gestion des crises. Nous poursuivrons nos 
actions dans ce domaine avec le soutien des pays amis, et 
en cooperation avec l'ONU et l'OUA. 

Le Senegal, vous le savez, contribue depuis son inde- 
pendance a fournir des contingents aux operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en Afrique et ail- 
leurs. Nous sommes determines a poursuivre Fexcellente 
cooperation avec l’ONU, dans ce cadre, pour assurer la paix 
et la securite dans le monde. 

La remanence des illusions africaines est telle que la 
communaute internationale doit agir vite et bien. En effet, 
si nous sommes convaincus autant que nous devons l’etre 
de cette necessity, chacun maitrisant parfaitement les don- 
nees des problemes africains, certains doivent depasser le 
simple reflexe de n’attacher a ceux-ci qu’un seul interet, 
celui de les poser, sans volonte reelle de leur trouver les 
solutions idoines. 

J'avais presque termine mon intervention quand, dans 
mon esprit, sont venus se bousculer des souvenirs d'eleve 
et d’etudiant. L’un d’eux m’est reste avec persistance a 
F esprit et m’a agite toute la nuit et ce matin. Et ce souvenir 
m’impose de rappeler cette fameuse phrase de Mirabeau, 
Fun des grands orateurs de la Revolution frangaise : Ici-bas, 
tout peut se defendre sauf l’inconsequence. Je voudrais 
qu’ensemble, nous puissions, au XXe siecle evanescent, 
reflechir sur cette verite. 
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Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique du Senegal 
des aimables paroles qu'il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le Ministre des 
affaires etrangeres et de la cooperation de la Republique du 
Mozambique, S. E. M. Leonardo Santos Simao. Je l'invite 
a prendre place a la table du Conseil et a faire sa declara¬ 
tion. 

M. Simao (Mozambique) (parle en anglais) : Je 
voudrais, pour commencer, vous feliciter, Monsieur le 
President, de votre accession a la presidence pour ce mois 
et rendre un hommage merite a votre predecesseur, le 
Representant permanent de la Namibie, pour la diligence 
dont il a fait montre dans l'exercice de ses fonctions au 
mois d’aout. 

Je voudrais egalement vous exprimer ma gratitude. 
Monsieur le President, pour l'initiative que vous avez prise 
de convoquer ce debat sur la situation en Afrique. Au seuil 
du nouveau millenaire, nous pensons en effet qu’il est grand 
temps de reflechir aux evolutions et aux defis nouveaux que 
connait notre continent. Je remercie par ailleurs tous les 
pays qui ont adresse des paroles de sympathie et d'encoura¬ 
gement a mon pays. 

L’Afrique est notoirement connue comme le berceau 
de civilisations anciennes qui ont contribue au progres 
scientifique du monde. Elle est egalement dotee d’immenses 
ressources humaines et naturelles. Ces atouts ont cependant 
graduellement ete sapes par un ensemble de facteurs dont 
les repercussions nefastes se sont fait sentir sur le develop- 
pement du continent. L'heritage du colonialisme, la pauvre- 
te, la deterioration des termes de l’echange et le fardeau de 
la dette sont au nombre des principaux obstacles a la paix 
et a la stabilite economique et politique de FAfrique. 

Cependant, nous sommes fiers de noter que les Etats 
africains, dont les pays de la Communaute de developpe- 
ment de FAfrique australe (SADC), entreprennent des 
reformes politiques, sociales et economiques, comme l’a- 
doption de systemes politiques multipartites ou la liberali¬ 
sation de leur economic pour en faire une economic de 
marche. Cela est la preuve, a notre avis, de la determination 
des Africains a trouver eux-memes des solutions a leurs 
problemes, en oeuvrant a un developpement durable et a la 
stabilite ainsi qu’au bien-etre des peuples de leur continent. 

Tout en reconnaissant que le sort de notre continent est 
entre nos mains, nous sommes fermement convaincus que 
la communaute internationale doit nous donner l’appui 


necessaire a la continuation des progres realises jusqu’a 
present. 

L’Afrique continue a etre marginalisee. C’est pourquoi 
la communaute internationale devra prendre des mesures 
concretes pour completer les initiatives prises par FAfrique 
en vue de realiser l’integration regionale et permettre ainsi 
a tout le continent de s’inserer dans F economic mondiale. 
A cet egard, les pays developpes devront inverser la baisse 
de l’aide publique au developpement pour FAfrique, accor- 
der un allegement ou une annulation de la dette et attenuer 
les consequences de la deterioration des termes de Fechange 
tout en donnant de meilleurs debouches aux produits afri¬ 
cains. Le Rapport mondial sur le developpement humain de 
1999 du Programme des Nations Unies pour le develop¬ 
pement assene des statistiques atterrantes sur les pays 
africains. 

Malheureusement, les conflits en Afrique continuent 
d’etre une source de preoccupation pour tous sur le conti¬ 
nent ainsi que pour tous les Etats pacifiques. Nous sommes 
tous impliques dans la recherche de solutions a ces conflits 
qui minent le developpement des pays africains et nous 
sommes bien conscients qu’en Afrique australe l’Angola et 
la Republique democratique du Congo continuent d’etre une 
source de preoccupation. En F absence de la paix il ne 
saurait y avoir ni stabilite ni developpement. 

Pour ce qui est de l'Angola, nous regrettons vivement 
la reprise des hostilites par l’UNITA qui privent ce pays de 
la paix et de la stabilite qu’il meritait depuis longtemps. 

Il est done necessaire de renforcer le regime des 
sanctions imposees par le Conseil de securite contre 
l’UNITA pour forcer M. Savimbi a se conformer aux 
resolutions 864 (1993), 1127 (1997) et 1173 (1998). Il est 
egalement urgent de s’assurer qu’une assistance humanitaire 
soit fournie a la population de l'Angola afin d’eviter une 
catastrophe humanitaire et de soulager son triste sort. 

Nous voulons feliciter le Comite du Conseil de securite 
sur l’Angola etabli conformement a la resolution 864 (1993) 
et preside par l’Ambassadeur Robert Fowler du Canada. Ce 
comite a recommande des mesures efficaces pour la mise en 
oeuvre des sanctions imposees par le Conseil de securite 
contre l’UNITA et nous l'encourageons a poursuivre ses 
travaux. 

Le maintien de la paix et de la securite est la princi- 
pale responsabilite du Conseil de securite. Neanmoins, des 
arrangements regionaux peuvent egalement contribuer a la 
realisation de cet objectif. Apres tout, dans le cas particulier 
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de la SADC, Finstabilite de FAngola et de la Republique 
democratique du Congo a des repercussions sur toute la 
region. Compte tenu de ceci, les pays de la SADC sont 
prets a cooperer avec les Nations Unies pour controler la 
mise en oeuvre des sanctions imposees a FUNITA. Nous 
pensons que nous pourrons ainsi faire pendant aux efforts 
du Conseil de securite et de toute la communaute internatio- 
nale de fa£on a realiser une paix durable en Angola. 

La situation dans la Republique democratique du 
Congo a connu certains progres suite a la signature de 
F Accord de Lusaka par toutes les parties au conflit. Nean- 
moins, la lenteur de la mise en oeuvre de cet accord est une 
source de preoccupation dans toute la region. A cet egard, 
nous encourageons le Conseil de securite a adopter des 
mesures concretes afin d'assurer un cessez-le-feu efficace. 
Aussi, le deployment precoce et opportun de forces de 
maintien de la paix investies d’un mandat valable en vertu 
du Chapitre VII de la Charte et disposant d’un effectif et de 
ressources suffisants est imperatif pour realiser la paix 
durable et la stabilite dans la Republique democratique du 
Congo. Tous les pays de la Communaute de developpement 
de FAfrique australe et de nombreux pays d’Afrique ainsi 
que d’autres nations sont prets a donner des troupes pour 
cette mission de maintien de la paix. 

Nous nourrissons l’espoir que, contrairement a ce qui 
a ete le cas ailleurs dans le passe, la securite ne sera pas la 
condition prealable au deployment des forces de maintien 
de la paix. Nous craignons que Fapproche graduelle du 
Conseil de securite ne compromette la mise en oeuvre sans 
heurt de FAccord de Lusaka. 

II est regrettable que chaque fois que la communaute 
internationale doit envisager des mesures pour resoudre un 
conflit en Afrique, on souleve toujours la question de ce 
qu’il en coutera. Cela ne devrait pas etre un facteur deter¬ 
minant car cela ne F a jamais ete dans le cas des conflits qui 
se livrent dans d’autres regions du monde. 

Pour ce qui est de la Republique democratique du 
Congo, ce que propose la SADC est un partenariat fort et 
bien structure avec l’ONU afin de garantir Fapplication de 
FAccord de Lusaka. 

L’Afrique est en mesure de regler ses propres proble- 
mes. Elle Fa demontre a maintes reprises. Notre organisa¬ 
tion continentale, FOrganisation de F unite africaine (OUA) 
a participe a la recherche de solutions pour de nombreux 
conflits qui ont ravage le continent. Par le biais de Forgane 
central de l’OUA, le Mecanisme pour la prevention, la 
gestion et le reglement des conflits, FAfrique peut jouer 


un role de premier plan dans le maintien de la paix et de 
la securite. Les mecanismes regionaux du meme type, tels 
que FOrgane de la Communaute de developpement de 
FAfrique australe charge des questions de politique, de 
defense et de securite, et la Communaute economique des 
Etats de FAfrique de l’Ouest (CEDEAO), ainsi que d’autres 
mecanismes regionaux, peuvent egalement jouer un role 
important. 

II faut que ces dispositions soient assorties de ressour¬ 
ces financieres et techniques adequates pour lancer les 
missions de maintien de la paix en Afrique et y participer. 
Nous langons un appel aux Nations Unies pour qu’elles 
cooperent etroitement avec les pays africains afin de renfor- 
cer la capacite de FAfrique d’assumer sa responsabilite en 
matiere de maintien de la paix et de la securite en Afrique. 
Nous incitons egalement la communaute internationale a 
donner toutes les ressources necessaries en quantite suffi- 
sante pour permettre que ces objectifs soient realises. 

Le succes des mesures prises par le Conseil de securite 
des Nations Unies dans son ensemble sera juge a l'aune des 
succes remportes dans les pays les moins avances de tous 
les continents de notre planete. Ensemble nous reussirons. 

Le President (parle en anglais) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres de la Republique du Mo¬ 
zambique des paroles aimables qu’il m’a adressees ainsi 
qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant sur ma liste est le Ministre des 
affaires etrangeres de la Republique du Ghana, S. E. F hono¬ 
rable James Victor Gbeho. 

Je F invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Gbeho (Ghana) (parle en anglais) : C’est un 
plaisir et un privilege que de participer a cet important 
debat du Conseil de securite sur la situation en Afrique et 
je voudrais, avant tout. Monsieur le President, m’associer 
aux bons sentiments qui vous ont ete exprimes ainsi qu’a 
d’autres membres du Conseil par les orateurs qui m’ont 
precede. 

Je voudrais egalement feliciter vivement le Secretaire 
general de son rapport d’etape fort complet (S/1999/1008) 
sur Fapplication des recommandations figurant dans son 
premier rapport. Ce rapport d’etape traite des questions 
principales qui doivent etre considerees dans Fexamen des 
problemes auxquels FAfrique est confrontee. 
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Les orateurs qui m’ont precede ont clairement etabli 
que l’Afrique est prete a s’en sortir toute seule pour ce qui 
est des defis qu’elle doit relever en matiere de paix et de 
securite. La declaration faite hier au Conseil par le Secre¬ 
taire general de l’Organisation de l’unite africaine (OUA) a 
propos des deux reunions au sommet qui se sont tenues a 
Alger et a Syrte, et la declaration du Representant perma¬ 
nent de l’Algerie ont egalement decrit la determination de 
FAfrique de prendre sa destinee en main et de faire du 
prochain millenaire un millenaire de paix et de stabilite sur 
le continent. 

Comme Fa note un orateur precedent, il ne peut y 
avoir de paix sans developpement ni de developpement sans 
paix. Dans cette intervention, je soulignerai done certaines 
remarques deja faites et formulerai des propositions sur la 
tacon dont le Conseil de securite pourrait aider FAfrique. 
Ce faisant, je serai direct et essaierai de ne pas repeter les 
nombreuses observations importantes deja faites par mes 
collegues avec davantage de vigueur. 

La Charte confie la responsabilite principale de la paix 
et de la securite internationales a cette instance, et pourtant 
FAfrique est toujours en proie aux conflits. En tenant ce 
debat, le Conseil de securite reconnait le role critique qu’il 
doit assumer pour ameliorer l’environnement aux fins du 
developpement dans cette region du monde. Le Conseil doit 
done assumer sa pleine responsabilite dans le maintien de 
la paix et de la securite internationales en Afrique. Les 
missions de maintien de la paix regionales et les autres 
efforts deployes par FAfrique ne peuvent done servir 
d’excuse au Conseil de securite pour s'esquiver a ses 
responsabilites a F egard des Etats africains. 

Nous avons du assumer cette responsabilite en Afrique 
de l'Ouest, non seulement parce que nous avons le sens du 
devoir et savons que nous devons faire face aux conflits et 
les gerer, mais egalement parce que la recente reaction de 
la communaute internationale a ete tiede ou mitigee, et dans 
certaines situations, trop reduite ou tardive. Mon gouverne- 
ment est convaincu qu’il faut respecter et souligner le 
devoir du Conseil de maintenir la paix sans tergiversations 
ni ambigulte. 

A cet egard, je voudrais reiterer la remarque que j’ai 
faite a FAssemblee generate, la semaine derniere, a savoir 
que le temps est venu pour la communaute internationale de 
faire en Afrique ce qu’elle a fait ailleurs pour garantir la 
paix. Ces derniers mois, nous avons vu le genre de ressour- 
ces que la communaute internationale est prete a mobiliser 
au Kosovo et au Timor oriental et ce, en tres peu de temps. 
Nous sommes tres heureux de cet effort et souhaitons 


feliciter les pays concernes. L’Afrique exhorte le Conseil de 
securite a agir avec la meme celerite face aux tragedies 
africaines afin de dissiper toute perception de discrimination 
ou d’inegalite de traitement. 

Si les paroles de consolation, d’appui et de solidarity 
offertes a FAfrique dans ce debat etaient a moitie traduites 
en engagements, nous passerions moins de temps a deplorer 
la situation sur le continent. A notre avis, FAfrique a 
souvent eu besoin d’une aide moins onereuse en termes de 
vies humaines et d'action militaire qu’il n'en faut pour la 
gestion apres les conflits. D’ailleurs et comme l’indique 
clairement le Secretaire general dans son rapport, la racine 
de nombreux conflits africains est la difficile situation 
economique et sociale du continent. II n’y aura done ni paix 
ni securite tant que l’on n’aura pas serieusement traite la 
question de la pauvrete. 

Nous avons Fobligation d'indiquer que la realisation 
de la paix et de la securite exige une demarche integree, 
meme au-dela des strictes limites de la paix et de la securi¬ 
te. Tout en nous felicitant de F assistance des pays develop- 
pes pour renforcer les efforts de maintien de la paix en 
Afrique, celle-ci devrait etre coordonnee pour eviter que les 
organismes ne rivalisent d’attention et gaspillent ainsi leurs 
energies. 

La communaute internationale doit egalement appuyer 
les efforts visant a assecher le flux illicite des armes legeres 
en Afrique de l'Ouest. Mon gouvernement, conscient de la 
necessite de faire face au grave probleme de la proliferation 
des armes dans notre sous-region et de la question liee de 
la participation forcee des enfants aux conflits armes, a 
l'intention d’abriter prochainement, avec le Gouvernement 
canadien, un atelier sous-regional visant a utiliser le mora- 
toire du Mali comme fondement pour etablir un cadre 
permettant de garder les enfants hors des conflits. Nous 
esperons que la communaute internationale et les Etats 
membres du Conseil appuieront cette prochaine manifesta¬ 
tion. A cet egard, nous demandons egalement aux Etats dont 
les societes et les ressortissants appuient la fourniture 
d’armes et de soldats de fortune ou de mercenaires qui font 
la guerre pour des diamants ou d'autres ressources sembla- 
bles, de contribuer a ces nobles objectifs regionaux en vue 
de mettre fin a cette tendance. 

L’Afrique reconnait sa responsabilite dans la prise de 
mesures pour creer un environnement viable pour le deve¬ 
loppement durable. La bonne gouvernance, l’obligation 
redditionnelle et les mesures de reduction de la pauvrete 
s’inscrivent dans ce processus, et le Secretaire general, dans 
son rapport, reconnait les efforts deployes par les pays 
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africains dans cette direction. Nous comptons done sur 
l’appui et la cooperation des pays developpes pour reussir. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
Ministre des affaires etrangeres du Ghana des aimables 
paroles qu’il m’a adressees. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de la Jamahiriya arabe libyenne. Je l'invite a prendre place 
a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Dorda (Jamahiriya arabe libyenne) (parle en 
arabe) : Monsieur le President, je voudrais d’abord vous 
remercier ainsi que votre delegation des efforts que vous 
avez deployes a la presidence du Conseil de securite durant 
ce mois tellement charge. 

A deux reprises durant ce mois, le Conseil a tenu des 
seances publiques et nous voulons esperer qu’il ne reviendra 
pas a la pratique de seances a huis clos, comme si des 
mesures inacceptables pour la communaute internationale 
etaient preparees. Le Conseil agit, au moins en theorie, au 
nom de la communaute internationale. 

Nous voudrions egalement rendre hommage au repre¬ 
sentant de la Namibie, l’Ambassadeur Andjaba, pour la 
facon excellente dont il a preside les travaux du Conseil, le 
mois dernier. 

Nous remercions egalement le Secretaire general, qui 
a assume de la meilleure facon possible ses taches envers 
l’Afrique, dans le cadre de ses prerogatives et de son 
mandat. 

Nous avons entendu plusieurs choses de la part des 
intervenants. Nous serons done tres brefs et ne repeterons 
pas ce qui a deja ete dit. La Jamahiriya arabe libyenne 
n’indiquera pas tous les details sur sa contribution au 
continent dont elle fait partie. Mon pays estime que ce qu’il 
a fait en Afrique — durant les luttes de liberation contre 
F occupant, dans le domaine du developpement et de la 
reconstruction, dans l'arret de Feffusion de sang dans les 
zones de conflit ou pour preparer F Afrique a entrer unie et 
en progres au siecle prochain — releve de son devoir. Ce 
sont des actions qui font partie du quotidien et de notre 
responsabilite commune. 

Lors de ces seances, certains trouvent l'occasion de 
continuer a rappeler a F Afrique ce qu’ils ont apporte et 
depense pour le continent. Nous, Africains, n’apprecions pas 
de nous voir rappeler que nous devons a ces pays une 
forme de gratitude, ni le fait qu’ils n’ont pas d’autre objectif 


que celui de gagner des voix africaines. Nous serions 
heureux si l'on pouvait cesser de rappeler cette dette de 
gratitude qui porte atteinte a nos sentiments et a notre 
dignite, surtout que nous n’avons pas oublie le fait que ce 
que l’on nous a pris est presque impossible a compenser. 

L’Afrique deplore que FOrganisation des Nations 
Unies, les riches et les puissants se contentent de lui servir 
de belles paroles. Mais des qu’il s’agit d’autres regions, on 
entend battre le tambour et on est pret a y mettre le paquet. 
Certains pays qui n’ont pas encore verse leurs arrieres 
risquent de perdre leurs droits de vote. On sait de qui il 
s’agit et le Secretaire general en parlait lors de la seance 
d’hier. 

Le Secretaire general a accompli son mandat, confor- 
mement a la Charte, il a envoye ses emissaries, presente ses 
rapports, fait des suggestions et des recommandations. Mais 
il ne peut pas tout regler. Il ne peut pas adopter les resolu¬ 
tions. 

L’Organisation des Nations Unies a laisse la Somalie 
ravagee par un conflit. Les Somaliens sont en train d'etre 
massacres, d’etre deplaces et leur territoire est en train 
d’etre divise. L’Angola aussi a ete abandonne, si ce n’est 
qu’on fournit regulierement des armes et des munitions aux 
belligerants intransigeants. En Afrique occidental, dans les 
Grands Lacs, dans la corne de FAfrique, que fait l'ONU? 
En dehors de la presence de representants de l'ONU et de 
leurs rapports, le Conseil n’a jamais adopte de resolution. 

Les blessures de l’Afrique ne peuvent pas etre cicatri- 
sees par de bonnes intentions et des declarations. L’Afrique 
attend de l’ONU des mesures concretes dans les questions 
les plus urgentes. J'aimerais en dire quelques mots. 

D’abord, concernant les conflits armes, il faudrait 
endosser les conclusions de l’Organisation de F unite afri- 
caine (OUA) prises au nom des pays africains, conforme- 
ment a la formule de l’OUA sans changements substantiels 
comme cela s’est fait lors de conflits regionaux pour les- 
quels le Conseil a adopte des resolutions, suite a Finterven¬ 
tion de groupes regionaux representant les regions en 
conflit. 

Deuxiemement, en matiere de sante, nous devons 
adopter un programme de sante sous l’egide de l'OUA ou 
de l'ONU, supervise par l’Organisation mondiale de la 
sante, pour s’attaquer aux probleme du sida. Le sida, e’est 
une maladie qui menace tout le continent. Il faudra egale¬ 
ment lancer un programme contre le paludisme et autres 
maladies endemiques. En plus de l’ONU,toutes les organi- 
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sations internationales, les organisations gouvernementales, 
non gouvernementales, et la societe civile devront contri- 
buer a ces travaux humanitaires. 

Troisiemement, quand a la democratie, son etymologie 
grecque veut dire : pouvoir au peuple. Le peuple a le droit 
de se gouverner lui-meme et personne n’a le droit d’impo- 
ser a FAfrique sa propre formule de democratie. Pour 
realiser la democratie, nous devons tenir compte de toutes 
sortes de considerations objectives, de type social, tradition- 
nel, parfois historique, dont certaines restent en cours 
aujourd’hui. Nous n’avons pas de probleme avec la demo¬ 
cratic. Nous avons cependant une divergence qu’on essaye 
de nous imposer. C’est un modele de l’etranger bien diffe¬ 
rent de nos traditions culturelles. Voila ce a quoi nous nous 
opposons. 

On ne peut faire fi des realites objectives des societes 
ou l’on veut imposer ces modeles, ou essayer de nous 
imposer des solutions faites a Favance. C’est comme si on 
essayait d'adapter le corps a un costume qui a ete fait. La 
generation actuelle a survecu a deux guerres mondiales. Elle 
ne connaissait pas toutes ces libertes. 

Recemment, des generaux etaient encore au pouvoir au 
Portugal, en Espagne, en Grece et dans d’autres pays 
europeens. Vouloir imposer le multipartisme et la democra¬ 
tic parlementaire est une illusion. D’ailleurs, c’est a l'ori- 
gine des conflits en Afrique. L’appartenance tribale ou 
l'appartenance a une secte religieuse est beaucoup plus forte 
que les convictions politiques dans la realite africaine. Cela 
est vrai qu’il s’agisse de tribus, de sectes religieuses, de 
groupes geographiques ou ethniques, que ce soit en Soma- 
lie, au Rwanda ou ailleurs ou il y a des conflits internes 

Si l'ONU veut vraiment aider, elle devra d'abord 
eviter d’imposer des modeles de democratie et respecter les 
traditions locales et le niveau de developpement. II faudra 
egalement garantir les libertes, la preponderance du droit, 
les droits et les elections au suffrage universel, a tous les 
paliers de gouvernement et en demandant a tous les pays de 
respecter ces criteres, sans condition prealable. Les organi¬ 
sations financieres internationales ne devraient pas imposer 
de conditions qui pourraient influencer le choix de la 
population. 

Pour realiser le developpement, il faut d'abord annuler 
les dettes de FAfrique. Un programme international de 
formation. Il faut aussi un programme de formation techni¬ 
que. Le PNUD doit prevoir les projets visant a mettre en 
activite la production industrielle et agricole, projets aux- 
quels pourrait contribuer FAfrique avec ses ressources 


naturelles et humaines. Et il faut egalement prevoir les 
investissements necessaires qui fourniraient les fonds et les 
connaissances et competences technologiques. Le PNUD 
doit done assurer les projets d'exploitation des gisements, 
des denrees, matieres premieres. L’Afrique fournira les 
ressources et la communaute internationale assurera le 
financement et les connaissances. La Banque mondiale et le 
Fonds monetaire international, quant a eux, devront financer 
les projets d’infrastructure, notamment la construction 
d’autoroutes, de voies ferrees, les projets hydroelectriques. 
Une aide devrait etre accordee aux groupes regionaux que 
le sommet extraordinaire africain de Syrte a decide de 
mettre sur pied. 

Il faut en outre abandonner le systeme fonde sur 
l’economie de marche. La plupart des pays du continent ne 
disposent pas d’une economic ou d’un marche correspon- 
dant aux concepts economiques actuels. Il faut abandonner 
aussi les politiques stereotypees du Fonds monetaire inter¬ 
national (FMI) qui ont ete creees et etendues a tous les pays 
en faisant fi de certaines considerations et sans tenir compte 
de leurs differences. Enfin, le Conseil de securite ne doit 
pas etre contraint par certains pays d’adopter des resolutions 
en vue d’imposer des sanctions et il doit mettre fin aux 
regimes de sanctions, comme dans mon pays, par exemple, 
qui a ete traite de maniere injuste. 

L’Afrique a besoin de mesures concretes pour F aider 
a panser ses plaies et a realiser des progres dans les domai- 
nes economique, politique et social. Nous esperons que ce 
debat nous permettra d’aboutir a ces resultats dans les plus 
brefs delais. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant de la Jamahiriya arabe libyenne des paroles 
aimables qu’il m’a adressees ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
de FAfrique du Sud. Je l'invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kumalo (Afrique du Sud) (parle en anglais) : Je 
vous remercie. Monsieur le President, de F occasion qui 
m’est donnee de prendre la parole a cette tribune. 

Je voudrais egalement associer ma delegation a la 
declaration du Secretaire general de l'Organisation de 
F unite africaine (OUA). Cette declaration ainsi que celle 
prononcee par le Secretaire general de l'ONU nous ont 
permis de nous faire une idee plus precise de la situation en 
Afrique aujourd’hui. 
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La semaine derniere, lors de l'ouverture du debat 
general de l’Assemblee generale a sa cinquante-quatrieme 
session, le Secretaire general a prononce une allocution 
importante dans laquelle il a parle avec eloquence de la 
question de l’intervention humanitaire dans les zones de 
conflit. L'un des nombreux defis qu’il a poses a F Organisa¬ 
tion des Nations Unies est decrit dans la partie suivante de 
son allocution : 

«Notre combat contre ces maux seculaires que sont 
la guerre et la pauvrete doit se poursuivre avec des 
moyens nouveaux, mais il ne portera ses fruits que 
si notre Organisation parvient a s’adapter a un monde 
ou evoluent de nouveaux protagonistes, ou se dessinent 
de nouvelles responsabilites et ou s’ouvrent de nouvel- 
les possibilites pour la paix et le progres.» ( A/54/PV.4 ) 

Cette allocution du Secretaire general merite d'etre 
examinee en profondeur et dans son integralite dans le cadre 
d'une autre instance. Le Secretaire general a souleve des 
questions qui sont fondamentales pour les travaux de notre 
Organisation et egalement tres pertinentes dans le cadre de 
ce debat public sur les conflits en Afrique. 

Nous sommes ici aujourd’hui pour faire le bilan des 
evenements qui ont eu lieu depuis que le Secretaire general 
a publie son rapport sur les causes des conflits et la promo¬ 
tion d’une paix et d’un developpement durables en Afrique. 
Ce rapport se distingue des rapports precedents par son 
approche holistique des sources des conflits en Afrique et 
les principes directeurs qu'il contient en matiere de preven¬ 
tion, de gestion et de reglement des conflits. 

Nous estimons que ces principes directeurs peuvent 
etre une contribution importante aux efforts que les pays 
africains deploient pour affirmer leur souverainete, rede- 
couvrir le role important qu’ils jouent en tant qu’Etats 
independants, definir leur role au sein de la communaute 
internationale et, bien sur, pour liberer le continent du fleau 
des conflits. Ma delegation voudrait une fois de plus s’asso- 
cier a la declaration qui a ete prononcee au nom de l'OUA 
ainsi qu’aux autres declarations qui ont ete faites jusqu’a 
present. 

Les pays africains comme le notre, qui se sont battus 
pour leur liberation et contre le joug colonial avec l’aide et 
l’appui de l'ONU, estiment qu’il est important que des 
institutions multilaterals offrent a la communaute interna¬ 
tionale une tribune ou elle pourra continuer de debattre des 
possibilites d’identifier et de promouvoir les interets des 
pays en developpement qui traversent une crise. Nous 
notons que le present debat a lieu a l’aube d’un nouveau 


millenaire et nous souhaitons instamment qu’il nous per- 
mette d’enoncer des mesures concretes qui pourraient etre 
adoptees en vue de favoriser la paix, la securite et le deve¬ 
loppement de FAfrique. 

Tout en notant avec satisfaction que le Conseil de 
securite demeure saisi des questions relatives a la paix et la 
securite en Afrique, nous estimons que des debats analogues 
a l’Assemblee generale ajouteraient a la sagesse collective 
necessaire pour traiter de ces questions. Nous nous felici- 
tons en outre que le Conseil de securite ait examine le 
rapport du Secretaire general qui a abouti a 1’ adoption de la 
resolution 1197 (1998). Cette resolution identifie les domai- 
nes de cooperation avec l'Organisation de l'unite africaine 
qui ont besoin d’etre renforces pour que l'OUA soit mieux 
a meme d’appuyer les activites menees par l’ONU en 
faveur de la paix et de la stabilite sur le continent. 

Nous nous felicitons egalement du fait que le rapport 
du Secretaire general a abouti, en decembre 1998, a l'adop- 
tion par l’Assemblee generale de la resolution 53/92. Et, 
plus important encore, nous sommes tres favorables a l’idee 
de creer un mecanisme de suivi pour mettre en oeuvre les 
recommandations contenues dans le rapport du Secretaire 
general. C’est la une mesure audacieuse, importante et 
concrete qui va bien au-dela des simples declarations. Cette 
resolution envoie un message positif et tant attendu indi¬ 
quant que l’ONU est effectivement prete a agir sur cette 
question d’une importance cruciale. 

Tout en nous felicitant de l’elan insuffle par ces 
resolutions au debat sur la paix, la stabilite et le developpe¬ 
ment en Afrique, il est attristant de voir que peu de choses 
ont ete faites pour maintenir cet elan et pour creer un 
groupe de travail special a composition non limitee de 
l’Assemblee generale charge de suivre la mise en oeuvre de 
la resolution 53/92 ou, en particular, des recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general. Il incombe 
a l'ONU et aux Etats Membres de redoubler d’efforts pour 
mettre en oeuvre les dispositions de la resolution 53/92. 
Notre inaction a cet egard, qui est due pour l’essentiel au 
manque de volonte politique, est la manifestation d’un 
probleme fondamental qui continue d’empecher l’Organisa- 
tion d’agir de maniere prompte et resolue. Nous ne saurions 
permettre que ce manque de volonte politique continue de 
freiner l'Organisation dans le role qu’elle doit legitimement 
assumer en faveur de la paix et de la securite internationales 
et pouvoir ainsi se rapprocher des peuples qu’elle devrait 
servir. 

Tandis que l'Organisation continue d'etre la principale 
organisation responsable du maintien de la paix et de la 
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securite internationales, nous, les pays africains, souhaitons 
declarer que nous sommes prets a agir face aux conflits qui 
dechirent notre continent. En fait, nous le faisons deja. Mais 
pour que nous puissions consolider nos modestes succes et 
renforcer F autorite des decisions que nous avons prises a ce 
jour, nous aurons besoin de l’appui de la communaute 
internationale, et en particulier du Conseil de securite. 

C’est pourquoi la plupart des dirigeants qui ont pris la 
parole dans la cadre du debat general de l'Assemblee 
generate la semaine derniere, y compris le President Mbeki, 
ont souligne qu’il importe de creer un systeme de gouver- 
nance internationale plus democratique qui pourrait notam- 
ment se traduire par une restructuration des institutions 
multilaterales, y compris de l’ONU et du Conseil de securi¬ 
te. 

L’Afrique du Sud est convaincue qu’il existe un lien 
intrinseque entre la paix et le developpement, qui exige 
d'adopter une demarche integree a l’egard de la prevention, 
du reglement et de la gestion des conflits. A cet egard, nous 
saluons toutes les activites entreprises a l’echelle mondiale 
en faveur du developpement de l’Afrique ainsi que les 
efforts faits pour mobiliser la communaute internationale a 
l’appui de notre continent et, en particulier, pour encourager 
le systeme des Nations Unies, y compris les institutions de 
Bretton Woods, a soutenir le developpement de l’Afrique 
dans un cadre coordonne. L’appui continu de la commu¬ 
naute internationale a cet egard revet la plus grande impor¬ 
tance pour soutenir les initiatives prises par les pays afri¬ 
cains en vue de creer un environnement propice a un 
developpement durable et de restructurer leurs economies 
afin d’ameliorer leur situation economique. Le Secretaire 
general est parvenu a la meme conclusion lorsqu’il a ecrit 
au paragraphe 5 de son rapport S/1998/318 sur les causes 
des conflits que : 

«Faute d'avoir prevent! ces epouvantables trage¬ 
dies, les dirigeants des pays africains ont manque a 
leurs responsabilites a l’egard de leurs peuples; la 
communaute internationale a manque aux siennes; 
l'Organisation des Nations Unies aussi : nous avons 
manque a nos responsabilites ... en ne faisant pas 
suffisamment pour garantir la paix; et en nous mon- 
trant impuissants a creer les conditions d’un develop¬ 
pement durable. Telle est la realite de l'histoire recente 
de l’Afrique. C’est une realite a laquelle tous les 
interesses doivent faire face honnetement et constructi- 
vement, de fagon que les Africains puissent jouir de la 
securite et de la croissance economique qu’ils souhai- 
tent et qu’ils meritent.» 


Un autre sujet de frustration pour les pays en develop¬ 
pement tient au fait que l’Organisation des Nations Unies ne 
reagit pas de maniere energique et en temps utile aux 
conflits en Afrique, ce qui est a l’origine des critiques 
acerbes adressees a l'Organisation. Son intervention rapide 
dans des endroits comme le Kosovo, et ailleurs, est citee 
comme un exemple typique, symptomatique de son manque 
d'enthousiasme a faire face avec le meme zele aux conflits 
africains, comme la situation tragique en Republique demo¬ 
cratique du Congo. II est urgent que le Conseil de securite 
se mette rapidement en devoir de deployer la force de 
maintien de la paix necessaire en Republique democratique 
du Congo, pour permettre au processus de paix de se 
consolider. En Afrique — et ailleurs aussi bien — des idees 
dangereuses se font jour selon lesquelles l’Organisation des 
Nations Unies fuit de plus en plus sa principale responsabi- 
lite du maintien de la paix et de la securite mondiales et la 
confie a des arrangements regionaux. II est de la plus 
grande importance, cela va sans dire, que l'Organisation des 
Nations Unies ameliore son bilan s’agissant de reagir aux 
situations de conflit. L’ONU se doit d’etre consideree par 
les peuples du monde comme un interlocuteur et un pacifi- 
cateur reellement impartial. 

La tendance de la communaute internationale a atten- 
dre que les conflits deviennent violents, voire debouchent 
sur une guerre, pour intervenir ensuite par le biais d’opera- 
tions de maintien de la paix couteuses, n’est plus une 
methode d’intervention valable. Le fait que l’on demande a 
l'ONU de s’occuper de prevenir l’eclatement des hostilites 
dans les pays qui sont en proie a des conflits, ou de remet- 
tre de l’ordre apres la guerre, impose un mandat difficile et 
couteux a l'Organisation. A ce rythme, les missions de 
maintien de la paix deviennent des instruments qui gelent 
les conflits, qui perpetuent la polarisation et qui rendent 
plus difficile de regler les conflits en temps voulu. Les 
individus epris de violence doivent simplement attendre le 
temps voulu que les missions de maintien de la paix se 
retirent des zones de conflit avant de recommencer a echan- 
ger des coups de feu. 

Ma delegation a deja dit que nous attendons avec 
impatience un debat qui donnera naissance a des mesures 
pratiques propres a ordonner nos activites pour la paix, la 
stabilite et le developpement en Afrique. Dix-huit mois 
apres la publication du rapport du Secretaire general, il ne 
saurait nous echapper que ce rapport a pris une forme plus 
concrete. Nous sommes heureux que le rapport n’ait pas ete 
oublie. Nous nous rendons compte que la presente seance 
ne suffira pas a insuffler a ce rapport un supplement de vie. 
Cependant, nous esperons qu'en en debattant ici nous 
faisons un modeste pas en avant vers la mise au point 
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necessaire d’une structure differente a l’aide de laquelle 
evaluer et examiner les mesures que l'ONU pourrait entre- 
prendre pour regler les conflits. 

La seance est suspendue a 13 h 5. 
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